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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-427 du 6 mai 1953 classant hors échelle l'emploi 
de commissaire général au plan de modernisation et d’équi- 
pement. 


Le président .du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre des 
affaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du cogseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires relevant du régime gènéral des retraites; 

Le conseil des ministres entendu, 





_— 


Décrète : 
Art. 1*. — Est classé hors échelle, groupe A, le con: 


général au plan de modernisation et d'équipement. ” 
Art. 2. — Le ministre des finances, le ministre des e 
économiques, le ministre du budget et le secrétaire d} 


la présidence du conseil sont chargés, chacun en ec: 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eff 
1°" septembre 1952 et sera publié au Journal officiel de |: ] 
blique française. 
Fait à Paris, le 6 mai 1953. 
RENÉ Mar 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS - MAUNOURT, Le ministre du budurt 
JEAN-MOREAU. 


Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


+ € 





Décret n° 53-428 du 7 mai 1956 portant règlement d’administra. 
tion publique et déterminant les conditions d'intégration des 
vérificatours aux ateliers dans les grades de chet de section, 

principal et contrôleur de la radiodiffusion. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des 
finances, du secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, éhursyé 
de l'information, et du secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc. 
tionnaires ; 

Vu l'ordonnance du 25 juin 1945 sur l’organisation de Ja 
radiodiffusion française ; 

Vu la loi de finances n° 50-949 du 8 août 1950: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1e, — Les agents de la radiodiffusion-télévision francçai<e 
titulaires au 31 décembre 1949 du grade de vérificateur p: 
cipal aux ateliers pourront être intégrés, après avis de la 
commission administrative paritaire compétente, dans le grade 
de chef de section s'ils comptent, au 1% janvier 1950, au moins 
deux années d'ancienneté dans leur grade. 

Les intéressés sont classés, à compter du 1% janvier 1950, 
à l'échelon de début de leur nouveau grade. 

Art. 2. — Jes vérificateurs principaux aux ateliers qui 
n'auront pas été intégrés comme chefs de section dans es 
conditions fixées à l’article 1°, ainsi que les vérificateurs aux 
ateliers, sont intégrés, à compter du Î* janvier 1950, dan: ! 
grade de contrôleur principal et contrôleur, à l'échelon co: 

rtant un indice égal ou à défaut immédiatement supéri: 
L'eelui afférent à leur ancien grade. L'ancienneté d'échelon 
acquise dans le grade de vérificateur principal ou vériticateur 
aux ateliers est convertie en ancienneté d'échelon du grade 
de contrôleur principal et contrôleur d'après le rapport des 
délais d'avancement dans les deux grades. 

Ceux de ces agents qui, au 1* janvier 1950, avaient atteint 
dans leur ancien grade un échelon affecté d’un indice supérieur 
à celui de l'échelon normal maximum du grade de contrôleur 
principal et contrôleur sont, en application de J'alinéa ci-dessu*, 
nommés contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
n'est pas fait application dans ce cas des dispositions de 
l’article 5 du décret n° 50-1431 du 16 novembre 1950 prévorant 
une limite numérique pour l'accès à la classe exceptionnelle. 

Art. 3. — Le ministre du budget, le ministre des fininre:, 
le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, s01t 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pr'- 
sent décret, qui sera publié au Journal oflicie} de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1953. 

Par le préeident du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
MAURICE. BOURGÈS - MAUNOURY. 


RENÉ MAYER. 


Le suinistre du budort, 
JBAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du cons", 
FÉLIX GAILLARD 
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Décret n° 53-429 du 12 mai 1953 portant annulation de crédits 
sur les dépenses d'équipement des services civils. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre du budget et du ministre des 
finances, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1953 (loi n° 33-79 du 

1 février 1953), et notamment l'article 8 de ladite loi; 
Yu la loi n° 33-80 du 7 février 1953 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 (Equipement 
des services civils. — Investissements économiques et sociaux. 
… Réparation des dommages de guerre) ; 

Yu le décret n° 53-114 du 20 février 1953 portant application 
de l'article 8 de la loi de finances pour l'exercice 1953 (Dépenses 
d'investissement des services civils) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. 1e. — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement ouverts aux ministres par la.loi n° 53-80 du 
7 février 1953, sont annulés des autorisations de programme 
et des crédits de payement d'un montant respectif de 
15.122.500,000 F et de 10.200.000.000 de francs conformément à 
l'état annexé au présent décret. ; 

Les dispositions du décret n° 58-114 du 20 février 1953 sont 
rapportées en tant qu'elles concernaient le montant d'autori- 
sations de programme et le montant de crédits de payement 
visés à l'état précité. 

Art. 2, — Le ministre du budget et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ras décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 12 mai 19%53, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU, 





ETAT ANNEXE ° 


Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement annulés. 











7 MONTANT | MONTANT 
2 des x 
e aulorisations cu erédte 
= SERVICES pen de 
= programme payement 
- annulées. anaulés. 
Milliere de francs. 
Affaires étrangères. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
G° parte. — Fquipement culturel 
et social. 
#2 |Re'ations culturelles avec l'étranger. — 
Acquisitions immobilières, construc- 
tions et grosses réparations d'immeu- 
bles appartenant à l'État......…. cmd 48.000 13.000 
7 parlie, — Equipement administratif 
et divers. 
5710 |Achat et aménagement d'immeubles 
diplomatiques et consulaires......... , 13.000 
Totaux pour les affaires élran- 
RSR 48.000 26.000 
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CHAPITRES 


| 
| 
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©1-80 


56-%5 


6-0 


06-11 


ef Le 
M)-12 
ep 19 
Ar 19 


ee Le 
06-16 


56-82 





SERVICES 
Agriculture, 
[nRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L ÉTAT 
qre partie —- 19 iculture. 
[Equipement des services vétérinaires. 
juiperment di services agrroles el! 
des centres J'essais dém tratif 





service de Ia pro 10H «ut 


Equipern 





Grands travaux  d hydrauliques ( 
d'équipement ‘agricoles. ......ss..sss. 
\ménagement de points d'alimentatio 


en eau potable dose ccooseeesecvensse 
Fravaux prévus par la loi du 7 jui 
DL. slide durs lots 
Mise en valeur des Landes de Gas 
ESS CASSER RE 
Travaux d'équipement es iuX € 
DR cles rides tit 
Totaux pour la fre parlie 1x le 
Ce CPR 

Tire VI. INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS 

AVRC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
{re partie. — Agricullure. 

Subventions pour la vulgarisation de 
progrès ‘echniques et les villages € 
OCR OS 7 
subvenlions d'équipement pour le gé 
D Tdi ocscanesenvi sons ose set 
Subventions d'équipement pour le g 
nie rwal. — Remembrement et re 
ÉTOUDORRONT CUITE... osccc0.s 0e 
subventions d'équipement pour le gé 
nie rural. — Habitat rural............ 


Totaux pour la fre partie 
DL NE successeur esse 


Education nationale. 


Tirng V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
6° partie. — Equipement culturel 


et social. 


Etablissements d'enseignement supé 
rieur. — Equipement...............00e 
Etablissements du second degré appar 
tenant à l'Etat, — Equipement... 
Elaiblissemen:s du second degré appar 
tenant à l'Etat. — Equipement {loi de 
Programme) ......soovsssssssussens 
Etablissements du second degré appar 
tenant à l'Etat, — Equipement plan 
CREUSE ....éoccoovssecsétsscse 
Ecoles mhationaies et établissements 
d'enseignement technique, — Equipe 
ER ab romiaaihé soso PRE 
Ecoles nationales et établissements 
d'enseignement technique, — Equipe 
ment (loi de programme}............. 
Centres d'apprentissage. — Equipement 
Conitres d’'appentissage. — Equipement! 
(loi de 
Centres d'apprentissage. — Equipement 
(plan quinquennal)............ doerse 
Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Travaux d'équipement................ 


Ure Vossoooveocces ce 














Totaux pour la 6° parlie et pour le 


MONTANT 
des 
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A) ,.(X M) 
10.0) 
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9210 (KK) 
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a MONTANT MONTANT A MONTANT ï 
el des = des MONTANT 
E sulormalione des etdte Es wulorisations |! ** F 
£ SERVICES pr de £ SERVICES D” 
TZ programme payement É programme 
S anaul'ee. annalés. ® annulées, | à 
Milliere de francs, Miles de troncs de 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS KXÉCUTÉS 
AVEC L& CONCOURS DE L'Etat France d'outre-mer. 
A. — Subventions et par:icipations. . 
PTE s ? Trrne VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
6 partie. — Equipement eulturel AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
et social. ps s . 
A. — Subventions et participations. 
66-13 |<wbventions d'équipement aux univer ; 
sités et établissements d'enseigne 8e partie. — Investissements 
ment supérieur (loi de programme).. a 100.000 hors de la métropole. 
60%) |<ubrentions d'équipement aux établis 3 ï à 
sements du second degré n'anparte 68-92 |Subvenlions au fonds d'investissement 
nant pes à MR isscéessensodosese n 50.000 pour le développement économique 
66-21 |<ubventions d'équipement aux établis- et social des territoires d'outre-mer 
| sements du second degré n'apparte- , mer (section des territoires)-........ 5.000.000 ! 2 vo 
| nant pas à l’Etat {loi de programme). >» 100.000 68-% |Subventions pour l'équipement public | 
66.25 |<ubventions d'équipement aux établis- des territoires d'outre-mer......:.... 90.000 00.000 
sements du second degré n'apparte- $ | 
| nant pas à l'Etat {plan quinquennäl}. » 75.000 Totaux peur la France d'outre- 
66-10 | subventions d'équipement aux établis Der .......... CPP PCEET TETE TE 5.090.000! 2 .1:0 000 
à sements d’en<eignement technique... x 50.000 __ a 
66-11 | Subventions d'équipement aux établis- S . 
senen!'s d'enseignement technique 
pr {loi de programme).............. es 5 40.000 Industrie et commerce. 
r 0 |swhventions d'équipement pour l'éduca : 
tion physique k e sports REFRRPEE ETS » 95.000 TITRE VI. — INVESTISSRMENTS EXÉCUTÉS 
' AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Totaux pour la 6 partie et pour F ‘ LT 
le titre #7 sets ses ps È 440.000 A. — Subventions et parlicipalions. 
Totaux pour l'éducation natio- 2e partie. — Energie et mines. 
MD soccssccnémssssslaises , 1.400.000 
CESR he 8 62-00 [Subventions d'équipement aw bureau 
de recherches de pétroles............ 130.000 “0 
Finances et affaires économiques. 62-20 |Subvention à Electricité de France pour 
: jf, À ETES l'équipement de la chute d'Otitmars- 
I. — CHARGES COMMUNES heim nn nn Li) CPI 
md CS “ÿ eus Totaux pour l'industrie et le com- % : 
ss 7 D PORN 130.000 6.060 
3 partie, — Transports, - Rif est 2 
communications et télécommunications 
53-00 |Subvention d'équipement au budget Intérieur. 
annexe des postes, télégraphes el Ê u 
téléphones (2° section)............... 1.877.000 | 4.877.000 TITRE V  — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'EX:T 
IL — SERVICES FINANCIERS 7e partie, — Equipements administratif 
et divers. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 57-30 |Protection civile. — Dépenses d'équipe 
: : : di ROM és occdocosocatoccessptoissose 330.000 290.000 
+ partie. pr po dé + ppm 57-10 |Equipement de la sûreté nationale... 33.600 16 .80x 
#2 57-90 |Equipement en matériel de transmis- 
61-00 Participation de l'Etat (souscription et RL nca totiouteodbésteé 44.100 7.200 
DORE COR cc mccioteté 400.000 100.000 à ge." 78) open : 
| —— Totaux pour le titre V............ 378.000 354.009 
EE —— pu - = |] 
1e partie, — Equipement administrati] 
et divers. Trrme VI — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
1-90 |Equipement des services financiers... 60.000 40.000 + É 
Pa ——. — A. — Subventions et participations. 
Totaux pour les services finan- s \ 
CUS nc 160.000 140.000 3 partie. — Transports, 
communications et télécommunications. 
III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 63-50 |Subventions d'équipement pour la voi- 
Que VL — Miaaines suite tie départementale et communale... 200.000 25.000 
AVEC LE CONCOURS DK L'ETAT — 
À. — Subventions et participations. æ partie. — Logement et urbanisme. 
Se partie. — Investissements 6-50 |Sabventions d'équipement aux collec- 
er de la métropole. üvités pour les réseaux urbains... 400.000 34.000 
6-00 |-ubvenmtions au fonds d'investissement 
| pour le développement économique le partie. — Equipements administratif 
| et social des départements d'outre et divers. 
| mer (section générale)............... 50.000 50.000 
68-02 |-ubventions an fonds d'investissement 17-50 |Subventions d'équipement aux co:lec- 
pur développement économique tivités pour les constructhbons publi- É 
et social des départements d’outre QUES .....socorrosonososesons …. 150.000 «0 
mer (sec'ions territoriales)........... 50.000 » ; 
———— _ Totaux pour le titre VI A........ 750.000 450 00 
Total pour les affaires écomomi 
QUES sfr sécadoersdeisadée 100.000 50.000 Totaux pour l’intérieur...... 1.128.000 804. 
=—— —-_—# = | == 
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CHAPITRES 


| 





SERVICES 


MONTANT 
des crédits 
de 
payement 
annulés. 





Justice. 


Titre V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Ge partie. — Equipement culturel 
et social, 


Etablissements d'éducation surveillée 
— Equipement ................ as tes 


1° partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Etablissements pénitentiaires. — Equi- 
PEIMEML sessmesomossomesssenmsesssssn 


Totaux pour la justice..........., 


Présidence du conseil. 


Tirre V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


1e partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Journaux officiels. — Equipement... .. 
Groupement des contrôlés radioélectri- 
ques. — Equipement .............. .… 


service de documentation extérieure el 
de contre-espionnage. — Equipement. 


| 








Totaux pour le titre V............ 


Tire VI — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
2e partie. — Energie et mines. 


subventions d'équipement an commis 
sariat à l'énergie alomique.......... 


Reconstruction et urbanisme. 


Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


5 partie, — Logement et urbanisme. 





| Santé publique et population. 


| Titne V. — INVESTISSEMENTS ExÉCTÉS 
| PAR L'ETAT 


1° partie. — Equipements administratifs 


et divers. 


v! fl le n 
57-10 {Protection sanitaire de la population 
| Civue, — Equipement.........ss..ssss 
L 


|subventions d'équipement pour divers 
travaux miniers et industriels dans 
les zones d'organisation industrielle 
de l’Union française............ save 


Total pour le titre VI............. 


Totaux ges la présidence du 
consei 


Miliiers de (rancs, 















CHAPITRES 


subven'ions d'équiperment aux établis 








Opérations d'urbanisme dans les villes 
SINISUÉOS sono scoosooe ee os oo» 








| MONTANT 


SERVICES 


Trrme VI. — INVESTISSEMENTS EXACIIÉS 
AVKC LE OUOUMOURS DE L ETAT 


A. — Subventions el parlicipalions. 






G partie. — Equipement culturel 
el socul 








sements hospitauers et de bienfai 
SODDD disecaorstoèscesevvsercer: 


nismes d'hrgiène s50ciale...........e. 


subventions d'équipement aux ee 


Totaux pour le titre VI A........ 


Totaux pour la santé publique | 


Travail et sécurité sociale. 


Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L ETAT 


te partie. — Equipements administratifs 
et divers. 


{Equipement des services du travail et 
i 


de la sécuri'é sociale 





Travaux publics, transports et tourisme. 





SECTION 1. — TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 
Tran V. — INVESTISSEMENTS ExÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, 

ommunications et télécommunicatlions 
Routes et ponts — Reconstruction el 

EPOSSOS JOPOFOUIONS......ooococoee és 
[Voies de navigaliun intérieures. — Equi 
L DOME cocorempeñosenterñets esse 
Ports de commerce Equipemen.... 
Ports de pêche, Equipement..... ne 


Etablissements de signalisation mari 
ER il heserecmnehess enter eos 


Totaux pour la % partie 


Le partie, — Logrment et urbanisme 


Participation aux travaux d'urbanisme 

dans les villes sinistrées............ 

7 partie, — Equipements administratifs 
el divers 


nslitut géographique national — Equi 
DORE ss rcoouveuverseessovsiodese 
services des travaux publics et trans 
ports. Equipement en immeubles 
DOUR 00 DOORL......s.doscttost 
Totaux pour la 7 parltie.......... 

Se partie. — Investissements 


hors de la métropole 


Etablissements de sigoalisation mari 
lime. — Equipement dans les terri 
DORE. CODMOMRET. scoscscocoo cesse 


Totaux pour le titre V 





Tire VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUIÉS 
AVEC LE OUNCOURS D& L'ETAT 
A. — Subventions et parti 


ipa'ions. 














% partie Transports 
ommunicaltions et télécommumications 
bventions d'équipement pour travaux 
Totanx pour la seclion I. — Tra 

vaux publics el lourisme....... 
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" MONTANT | MONTANT Société nationale des entreprises de presse, 
É tottuione | de crédits LT 
& SERVICES dé de Par arrêté du 9 mai 195%, M. Michel (Henri) à été norma 
s programme | Payement conseiller technique, adjoint au président directeur de la = 6 
[æ) cnaubées. annulée. nationale des entreprises d2 preese. | 
— — ——————— 
Milliers de francs, —— 
SECTION II. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE MINISTERE DE LA JUSTICE 
Tin V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT Décret du 6 mai 1953 portant désignation de la secrétaire 
3e partie. — Transports, de la commission supérieure d'appel (comptes des sociêtes). 


communications et télécommunications 





























6320 |Fquipement de l'aviation civile et com- 
inerciale, — Matériel aéronautique... 150.000 80.000 
53-90 |Equipement des aéroports et routes 
aériennes métropoles.............. … 456.500 192.500 
Totaux pour Ja 3 parlie.......... 306.500 272.500 
é& partie, — Equipement culturel 
el social. 
66-40 | Ecoles et stages. — Equipement... 261 .000 61.000 
b6-70 |Aviation civile et sportive, — Equipe- 
MN Tir niossstr use rabes susvonob _65.000 22.500 
Totaux pour la 6° parlie......ses. 326.000 y3.500 
8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
5890 | Equipement des aéroports et roules | 
aériennes hors de la métropole... | __ 672.000 | __ 381.500 
Totaux pour le titre V............| 1.308.500! 747.500 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS D& L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
é partie. — Equipement culturel 
et social. 
8670 |Aviation légère et sportive. — Sub- 
ventions pour l'acquisition d'avions 
DOUES ss évonsvesncoceocrecaece co. 30.000 30.000 
Totaux pour la seclion II, — Avia-| == | = 
tion civile et commerciale... 1.3%4 500 771.540 
SECTION II. — MARINE MARCHANDE 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETa1 
A. — Subventions et participations. 
3 partie, — Transports, 
communications et télécommunications 
63-00 | Aide à la construction navale..…....... 590.000 964.000 
RECAPITULATION 
Affaires étrangères.....s..sossosecseee 48.000 %.00 
AgriCUIIUre ,..,,.0 PTIT LLITELLPELITTIE 600.000 450.000 
DONS RO... sons coco » 1.400.000 
Finances et affaires économiques : 
I. — Charges communes...s......| 4.877.000 | 41.877.000 
l. — Services financiers.......see 460.000 410.000 
III, — Affaires économiques......…. 400.000 50.000 
France d'outre-mer... DPPETETEITILL «1 5.090.000 | 2.140.000 
Industrie et commerce... css 130.000 65.000 
Intérieur ssssooooosee csssessesssceess.s.| 1.128.000 804.000 
RD: cross ciosesstesis cosépoies 30.000 15.000 
Présidence du conseil. .ss.sssee settecce 300.000 280.0X) 
Reconstruction et urbanisme.......... 50.000 13.000 
Santé publique et population. ....s.see 461 .000 241 .000 
lravail et sécurité sociale........... …. » 8.000 
Travaux publics, transports et tou- 
msme 
1. — Travaux publics, transports 
SR st AI 3.304.000 1.653.500 
II. — Aviation civile et commer- 
OMRDD ‘oscdocoitécdésidèn …..| 1.334.500 771.50 
HI. — Marine marchande........ 220.000 260.000 
Totaux pour l'état.........,....…. 15.132.500 ! 10.200.000 











Par décret en date du 6 mai 1953, Mme Dourlens, adjoint a. « 
tratif au conseil d'Etat, est nommée secrétaire de la comn 
supérieure instituée par le décret du 30 juillet 1937, en ren 
ment de Mme Jabouille, admise à faire valoir ses droils à la r: 


+22 





Décret du 6 mai 1953 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 





Par décret en date du 6 mai 1%3, pris sur la proposition du Consen 
supérieur de la magistrature, M. El Baz, juge au tribunal de pre: 
instance de Mascara, est chargé pour trois ans des fonctions di 
truction audit tribunal, en remplacement de M. Bergamo, qui : 


pic 











sur sa demande les fonctions de juge au siège. 
-@ © ©— 
Décret du 6 mai 1953 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Par décret en date du 6 mai 1953, pris sur la proposition du Cons 
supérieur de la magistrature, M. Reboussin, juge de 2% classe, en 
congé de longue durée, est admis à faire valoir ses droits à la relraite 
à compter du 1° décembre 19%52 (limite d'âge). 

se. 


Décret du 6 mai 1953 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





supérieur de la magistrature, M. Hervé du Penhoat, conseiller à 
cour d'appel de Rennes, est admis, sur sa demande, à faire \ 
ses droits à la retraite et est nommé conseiller honoraire à la : 
d'appel de Rennes. 


Par décret en date du 6 mai 1953, pris sur la proposition du Conseil 





+ ® D 


Décret du 6 mai 1953 rapportant les dispositions 
du décret de nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 6 mai 1953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions d 
décret du 26 mars 14953 par lesquelles M. Millasseau, juge de pa 
de Créon et Targon (Gironde) (3° classe), a été nommé juge de pa 
de Montmoreau, Blanzac, Villebois-la-Valette, Chalais et Au 
(Charente) (2° classe). 


1 
x 
x 





ve... 


Décret du 6 mai 1953 rapportant les dispositions 
du décret de nomination d'un magistrat, 


— 


Par décret en date du 6 mai 1953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du 
décret du 26 mars 1953 par lesquelles a été nommé président du 
tribunal de première instance de Saint-Amand M. Petit, non act: 
tant, qui reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge d'instrut- 
tion au tribunal de première instance de Nevers. 


+0 +- 





Décret du 6 mai 1953 plaçant un magistrat 
en position de détachement. 


Par décret en date du 6 mai 1%3, M. Bresson (Jean-Jacques), procü- 
reur de la République de 3° classe, est placé, pour une période de 
deux ans, à compter du 1e novembre 1952, en service détaché aupres 
du gouvernement vietnamien, pour exercer les fonctions d'expert 
auprès de l'école nationale vietnamienne d'administration. 





++ 














EE 













EEE ET JE) 


Décret du 6 mai 1953 maintenant un magistrat 
en position de détachement. 












Par déerot en date du 6 mai 1953, M. Pineau, substitut de procureur 
de la République de 1re classe, est maintenu pour une période de 
trois ans, à compter du 21 septembre 1951, en service détach - 
du gouvernement général de l'Algérie (caisse centrale algérienne 
des assurances sociales). 









À. de 
nn à à 


Décret du 7 mai 1953 maintenant un magistrat 
en positien de détachement. 










Par décret en date du 7 mai 1953, M. Portanier, procureur de la 
tépublique de fre classe, est maintenu pour une période de trois 
ans, à compiler du 27 novembre 1952, en service détaché auprès 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer iles fonctions de 
procureur général près la cour d'appel de Monaco. 

++ 






















Décret n° 53-430 du 7 mai 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la fixation du tarif des émoluments 
alloués aux greffiers de justice de paix en matière de cession 
et de saisie-arrêt des rémunérations. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile, aux termes 
duquel « il sera fait..... pour la taxe des frais..... des règle- 
ments d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 
8 septembre 1945; 

Vu le chapitre IV du titre III du livre I du code du travail, 
relatif à la saisie-arrêt et à la cession des sommes dues à titre 





de 


rémunération d'un travail vflectut 








{3 Mai, 1953 JOURNAL OFFICIEL EE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


eIMIMOVYeUr;, 


Art. fer. L'article 73 b du livre I du code du travail est 
remplacé par les dispositions vantes : 

« Art. 73 D. — Ixs émoluments lou X ff pour 
les actes et formalités prévus par la ] ent t ct li 
maniement des fonds incombant à ces offi \ raison 
les x nents effectués par les tiers saisi t pat 
èglement d'administration publiq 

Art. 2, — Les émoluments al x greffiers des justices 
de paix pour les actes et f | | IV du 
titre II du livre Ir | de I nent 


il] | | 
des fonds incombant à ces ufticiors publ "s à ralson des verse 


Le 


ments effectués par les tiers 
annexé au présent décret. 


Ces émoluments excluent tou 


pour déboursés, a la seule ex 
ment des lettres recommandés 


Li 1 
comme formalité obligatoire de 


Art. 3. — Le garde des sceau 
ministre du travail et de la 
chacun en ce qui le « », de l'e: 
qui sera publié au Journal officiel : 


le 


nrel 


Fai à Paris, le 7 mai 1953. 


Le garde des sceaux, ministre 


Par le président du conseil 
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— 





de ! 


LÉON MARTINAUD-DÉPIAT. 


Le ministre du travail et de 





Tableau des émoluments. 


PA 


pour le compte d'un 


sont fixés par le tabieau 


autres perceptions même 
\ des fra l'aft non =. 
e cel i nt prévues 

vuure, 
n tre le la st e. et 
irile ile © t chargés, 
xécution dun présent décret, 
le la République fr iise 

RENE \YEn 
! 
1 uslire 


1 sécurtté sociale, 
UL BACON, 

















NATURE 





DES ACTES 





âo Cession des rémunérations (ensemble des opéralions auxquelles 
elle donne lieu, y compris la délivrance de copies de la mention 
de cession el de la notification au débiteur). 





2° Saisie-arrêt des rémunérations : 
a) Mise au rôle......... bios SAR ONNE AS THEN RENE CPE à 7 


b) 















Procès-verbal de conciliation ou de non-conciliation ensemble 
urdonnance autorisant la saisie-arrèt, 


c) Jugement sur la validité de la saisie (contradictoire, par défaut 
ou sur opposition). 








d) Ordonnance tendant à contraindre le tiers saisi......,........, sa 
ce) Jugement sur opposition à cette ordonnance... sssspei héstèns 
/) Procès-verbal de répartition.......... orties Lrostoñiess 


g) Mainlevée de la saisie-arrêt par déclaration sur le registre... 


h) Mainlevée de la saisie-arrêt par ordonnance lors de la deuxième 
répartition, 


1) Copie de l'état de répartilion.........s......sssssss ses e PRE ETS 









1) Extrait de l’état de répartition... nt ho rte ed be ses 


J: Etat pour renseignement aux fournisseurs et à leur charge, par 
créancier saisissant ou intervenant. 


D mers sa sa to teneess se sens SRE 
mn) Lettre recommandée avec demande d'avis de réception. ........ 
D) OR enter dés cnscooengttorteesepesesees nr 






pu 








ARTICLE CORRESPONDANT 


du code 


614 b, 


e— = ————_ RE — = — 





(livre ler 





du travail), 


——— _ mm, 


G3 Emolument 


-1 
1» 


Ga Moilié de l'émol 


66 et 67 Moitié de l'émolument d'acte judiciaire, 
69 a Moilié de l’'émolument d'acte judiciaire. 
69 a Moitié de l'émolument d'acte judiciaire. 
70 Moitié de l'émolurment d'acte judiciaire. 
70 a Moitié de l'émolument d'acte de grefle en 
70 b Moitié de l’émoument d'acte judiciaire. 


70 Moitié de 
brevet, 


brevet. 


66, G7 Emolument de 


Gi Emolurne n: 
demande 





65, 61, 64, Da Emolume nt 


1 


duert de l' 


ÉMOLLMENT 





(référence «a 


en malrière civile 


1" 
A ut 


Moilié de l'’émolument de mise au rôle. 


l'émolument d'acte de greffe en 


de 


d'avis de réception. 


de 








CORRESPONDANT 










1 larif général des greffons 









RER . mt 


te di refle 4 ninute, ‘ 


[sp 








nent d'acte judiciaire, 





lettre re -ommandée. 


lettre recommandée avece 


notification. 














— 
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9 Doreau (Maurice), notaire à |15 Renueci (Joseph), n re à 
Déoret du 12 mai 1953 nommant un avoué en Algérie. Alger. Alger. 
ss 10 Dussaule (André), notaire à |16 Sauer (Gaston), notaire à Bou. 

Par décret en date du 12 mai 195%, M. Widenlocher (Witam) Alger. . gie. 
est nomané avoué près le tribunal de première instance de Sétif 11 Moatti (Henri), notaire à Alger. |17 Panzani (Antoine), notaire à 
{tonstantine), en remplacement de M. Guagno (Jean-Marie, décédé, 42 Lleu (Louis), notaire à Biida. Oran. 

— —0 © &———— — 43 Neïidhart (Paul), notaire à1|18 Gregoire (Louis), notaire à 
Alger. Blida. 
” £ o! sse is ai curi né \ otair . 
Late des élections pour la désignation des représentants du personnel 11 B et et (Louis), notaire à | 19 gr" né), notaire à Cons 
aux commissions aéministratives paritaires n° 1, 2, 3 et 4. sUelIDa, anunc. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, Première classe. 

Vu l'arrôté du 19 novembre 1947 portant création de commissions + a! L. \ 
administratives paritaires compétentes à l'égard des fonctionnaires : Les (Hi 1vte) tai à {7 Aigarra (Richard), notaire & 
des services judiciaires modifié par l'arrêté du 11 mars 1955, 1 Giraud (Hippolyte), notaire Oran. ne 

Tiemcen, 18 Chouraki (Israël), notaire à 
Arrête: 2 Chicha (Abraham), notaire à Oran. 

Art. fer La date des élections pour la désignation des représen- Oran : | __ [19 Colomer (Adrien), notaire à 
lants du personnel aux commissions administratives paritaires me 3 Gouin (René), notaire à Tizi- Cherchell. 

(greffiers de chambre à la cour de Æassation), n° 2 (greffiers des Ouzou. 20 Champion (Albert), notaire à 
cours et tribunaux), n° 3 hefs et chefs adjoints de secrétariat) et 4 Solère (Joseph), notaire à Oran. Mascara. 

n° 4 (secrétaires de parquel des cours et tribunaux et secrétaires 5 Bonnet (Paul), notaire à Alger. |21 Defillon (Marceau), notaire à 
de parquel du cadre laléral), est fixée au jeudi 18 juin 1955. 6 Chaumari (Gabriel), notaire à Ain-Témouchent, 

Art. 2 Les listes de candidats ainsi que les déclarations de can- Aïn-Témouchent. 22 Brisset (Lucien), notaire à Jem- 
didature devront être dépostes à la direction dn personnel et de la 7 Valentin (Jean), notaire à Mos- mapes. 
comptabili du ministère de la justice au plus tard le mercredi taganem. 33 Dross (Henri), notaire à Sid 
87 mai 1953 8 Duquennois (Georges), notaire Bel-Abbès. 

ait à Paris, i mai 1959, Mostaganem. 31 Denis (Paul), notaire à Arzew. 
Fait à P le ! 1 à Mostag 31 D (E }, t A 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 9 Joyet (Georges }, notaire à |2 Cuq (Henri), notaire à Guyot 
Par délégation : Saint-Cloud. ville. 
L x ” : a % Fa!k : aire son- 
Le directeur du personnel, 10 Michaut (Georges), notaire à " ir" —"ub “grecs 
J.-L. COSTA, Alger. SR he 6 7 " 2. d . 
D 41 Chauvet (Joseph), notaire à |”? Ra (René), notaire à M 
une sondes 28 Bar:and (Marius), notai x 
ee FR : : Pr at - ar.ant (3 S otaire 
Commission régionale des dommages de guerre de Lyon. 42 Vellard (Pierre), notaire à Saint-Denis-du-Sig 
pes Constant = : re 
. Consianüine. | 29 Armengau (Auguste), nolaire À 

Par arrèlé du # mai 1953, M. Panatard, conseiller honoraire à Ja 13 Seban (Maurice), notaire à Ménerville. 
tour d'appel de Lyon, est désigné pour présider jusqu'au 10 juillet Oran. ” Deboher (Robert), notaire à 
4955 en eg de nes og président #7. la commission 14 Masson (Edmond), notaire à Constantine. 
gégionule des dommages de guerre. siégeant à Lyon. Marengo. 3 Serfaty (Isaac), notaire à Lour 

+ RON à 2 É EUS 15 Lauzur (Victor), notaire à mel. 
Alger. 32 Gelas (Joseph), notaire à Rône, 
Commis greftiers. 46 Nougarède (Eugène), notaire à | 3 de Dietrich (Paul), notaire à 
pes Oran. Sidi-Bel-Abbès, 
Par arrêté en date du 5 mai 1953, M. Long (Alphonse), commis 


grellier au tribunal cantonal de Sarrebourg, est maintenu en congé 
de longue durée avec plein traiternent pour une nouvelle période 
de six mois, à compter du 3 mai 1953 (deuxième congé). 

— ——-  —- 6 S- — 





Education surveillée. 

Par arrété du 25 avril 
nécessilé de service, à 

de Neufchâteau, à « 
directeur 

Belle-lle-en 


1953, est nommé en la même qualité, par 
l'institution publique d'éducation surveillée 
wnpler du 15 juin 1953, M. Lebœuf (Jean), sous- 
2e classe) à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Me 

a (@ Q————— 


t 


Par arrêté du 28 avril 1953, est 


. nommé instructeur technique sta- 
Biaire au centre d'observation de Paris: 
M. Melene (Jean). 
0 &———— 
Par arrêté du 28 avril 1953, est nommé instructeur technique sta- 
Siaire au centre d'observalion de Paris: 
M. Jammet (Ren 





Listes d'ancienneté des officiers publics et ministériels d'Algérie. 


En 


exécution des pr riptions du décret du 27 juiilet 1949, spé- 
Bialement en son titre NH, les commissions prévues à l’article 5 dudit 
décret ont arrété, pour nneée 19593, les listes d'ancienneté des 
polaire les avoux des greffiers, des interprètes judiciaires, des 
buisiers et d oi és-priseurs el rvice en Algérie. 
] NOTAIRES 
Hi $ 
MM 
éd Costèduat Jea ° Jacob (Gustave), notaire à 
Alger \lger 
& Jeanm 0 ( 6 } t Charle nolaire à 
Oran Al 
8 Pleiller PT: ‘ I ‘ 11 lé Ravmon notaire à 
Alger Ag 
à Planté-I han [ t),! 8 Chouraki (Elie), nolajre à Sidi- 
notaire à Oran, i Bel-Abbès, 
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Deuxième classe. 


MM. 
Brilloit (René), notaire à Bou- 
farik. 
Andry 
Ferrand 
Alger. 
Druez (Mary), notaire à Cons- 
tantine. 


(Jean), notaire à Blida 
(Edmond), nolaire à 


Droz (Albert), notaire à Bou- 
farik. 

Marchal (Paul), notaire à Bône. 

Benaioun (Raymond), notaire 


à Tlélat. 


Joffre (Fernand), notaire à 
Douéra. 

Bensaid (James), notaire à 
Tlemcen. 

Thomas (Joseph), notaire à 
Perrégaux. 

Ferrier (Jean), notaire à Sétif. 


Lacos!e (Henri), notaire à Mas- 
Cara, 

Perez (Raymond), 
Or'éansville. 

Gesta (André), notaire à l’Arba. 

Plat (Maurice), notaire à Sidi- 
bel-Abbès. 

(Gilbert), 

Mostaganem. 


noluire à 


notaire à 


#7 Deluca (Maxime), notaire à 
Bône. 

18 Chicha :Aron), notaire à 
Mercier-Lacombe. 

19 Tierce (Julien', notaire à 
Maison-Carrée. 

20 Amsellem (Salomon), notaire 
à Phiiippeville. 

21 Meslet (René), notaire à 
Saïda. 

2 Vincent (Maurice), notaire à 
Miljana, 





23 Armengau (Marcel), notaire à 
Tiaret. 

24 Souci (Albert), notaire à 
Mascara. 

25 Robert (Adrien), notaire à 
Dellys. 

26 Jouzeau (Fernand), nolaire à 
Aïn-El-Arba. 

27 Ribetto (René), notaire à 
Médéa. 

28 Benkemoun (Elie), notaire à 
Batna. 

29 Mouton (Paul), notaire à Cons- 
tantine. 

30 Valeron (Albert), notaire à 
Sétif. 

31 Schumacher (Henri), notaire à 
Bône. 

32 Jarsaillon (Paul), notaire à 
Tiaret. 

33 Fares (Abderrahman), notaire 
à Koléa. 

34 Amouvyal (Isaac), notaire à 
Lala-Marnia. 

35 Garcia (Antoine), notaire à 
Tlemcen. 

36 Onesta-Tavolta (Roland), 
notaire à Bône. 

37 Salphati (Joseph), notaire à 
Sétif. 

3% Arbona (Raymond), notaire à 
Affreville. 

39 Adoue (Pierre), notaire À 
Orléansville. 

0 Ponseflle (Jean), notaire à 
Souk-Ahras. 

ii Alzingre (Louis), notaire à 
Bordj-Ménaiel. 

#2 AWort (Fernand), notaire à 


4kbou, 
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Troisième classe. 


4 Darmon (Simon), notaire à 
Vialar. 
2 Cohen (Marcel), notaire à 
Saint-Arnaud. 
g Mesguich (André), notaire à 
Bouira. 
à Darmon (Jacob), notaire à 
Nemours. 
£trock (Jacques), notaire à 
Duperré. 
Darmon (Abraham), notaire à 
Boghari. 
Benitah (Makhlouf), notaire à 
Tiaret. 
Salette (Pierre), notaire à 
Biskra. 
Boggio (Charles), notaire à 
Aïn-Beida. 
Wild (Henri), notaire à 
Palikao. 
Morin (Eugène), notaire à 
Relizane. 
9 Adnot (Henri), notaire à 
Ténès. 
Lapierre (Georges), notaire à 
Montgolfer. 
Lacan (Marcel), notaire à 
Berrouaghia. 
Mouret (Henri), notaire à 
Inkermann. 
Rizzuto (Pierre), notaire à 
Guelma. 
1 Menneteau (Henri), nolaire à 
Châteaudun-du-Rhumel. 
Montjat (Albert), notaire à la 
Calle. 
Sanchez (José), notaire à 
Frenda. 
Gravisse (Edouard), notaire à 
Bougie. 
Porcel (Albert), notaire à 
Djidjelli. 


3 Olive ‘Henr 





Van Beneden (Jean), hotaire à 
Cassaigne 

Chambaz (Antoine), notaire à 
Mila. 

Rosado (Marcel), n 
Aïn-Bessem. 

Alegret (Jean), notaire au 
Télagh. 

Avach (Abraham 
Relizane. 


7 Vascha!de (Paul 


Fedj-M'zala. 
Benzaken (David) 
Oued-Fodda. 
Torrent (Paul), 
Laghouat. 

Mevzen (René 
Aumale. 

Chouraki (René 
jou-Saada. 

Martin (Lucien), notaire à 
Khenchela. 

Massonat (Georges 
Saint-Denis-du-Sig 

Kaoua (Pierre), notaire à 
Guelma. 

Perret (André), notaire à 
Bordj-Bou-Arréridi. 

), notaire à Batna. 

Maurin (Roger notaire à 
Sédrata. 

Nouven (Raymond 
Téniet-Fl-Haad. 

Greau (Alexis), notaire à El- 
Arrouch. 

Rigal (Gabriel), notaire à 
Bordj-Bou-Arréridj. 

Mateu (Thomas), notaire à 
Fort-National. 

Feghoul (Maamar), notaire à 
Saïda. 

Chiche (René), notaire à Aïn- 
M'Lila. 

Champion (Fernand) 
Tébessa. 


notaire à 


notaire à 


notaire à 


notaire à 


5 Emsellem (Albert), notaire à 


Collo. 


II, — AVOUES 


Hors classe, 


Couture (Jean-Marie), avoué près la cour d'appel d'Alger. 


\ialle (Aristide), avoué près 


tribunal d'Oran. 


Aug (Frédéric), avoué près le tribunal d'Alger. 
Fbert (Joseph), avoué près la cour d'appel d'Alger. 


Fabregueltèé (Edmond), avoué 


ÿ Pelauton (Pierr:), avoué près 


Cabannes (Louis), avoué près 
 Sinles (René) avoué près le 


Sorel (Georges), avoué près le 


près le tribunal d'Oran 
la cour d'appel d'Alger, 
tribunal d'Alger. 

tribunal de Mostaganem. 


tribunal de Bône. 


Doucet (Louis), avoué près le tribunal d'Oran. 


Première classe. 


_ 


Casanova {Jean), avoué près 


Frevchet (Henri), avoué près 


On de Go 02 
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Fourrier (Paul), avoué près le 
Dick {Oscar}, avoué près :a cour d'appel d’Alger. 
Groslière {Gaston), avoué près la cour d'appel d'Alger. 
Clausel (Armand), avoué près le tribunal de Mascara. 
Coulot (Pierre), avoué près le tribunal de Bône, 


Granger (Pierre), avoué près le tribunal d'Alger. 

le tribunal de Blida. 

Abou (Maxime), avoué près le tribunal de Mostaganem. 
tribunal d'Alger. 

tribunal de Philippeville, 


% Fabre (Joseph 


CS 


Lieu (Camille), avoué près la cour d'appel d'Alger. 

di Margon (Adrien), avoué près le tribunal de Blida. 

12 Batiesti (Louis), avoué près le tribunal d'Orléansville. 
13 Hadjadj (Maurice), avoué près le tribunal d'Alger. 

14 Bentayou (Paul), avoué près la cour d'appel d’Aiger. 
15 Candas (Maurice), avoué près ie tribunal de Mascara. 
16 Nataf (Marcel), avoué près la cour d’appel d'Alger 

17 Marbot (Robert), avoué près le tribunal de Constantine. 
18 Sider (Paul), avoué près le tribunai de Constantine. 

19 Mesrine (Edouard), avoué près le tribunal d'Orléansville, 
2) Dazinière (Jacques), avoué près la cour d'appel d'Alger, 
— B rnèsser (François), avoué près le tribunal d'Alger. 

2 Peclat-Maunder (Robert), avoué près le tribunal d'Alger. 
23 Gomar (Robert), avoué près le tribunal d'Oran. 

24 Benchetrit (Elie). avoué près le tribunal de Tiaret, 

® Common (Jacques), avoué près le tribunal d'Oran. 


5 Por hel. 
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Marin 
Molinet 
Roth (Ro 
Bousse 
Adad (Jules 
Lahan {Emile 


7 Cabannes (Jean) 


Sammut (Jean), avoué prè 

Taleb (Adbelhak), avoué 

Roux (Roger), avoué près le tribunal d Bel-Abbès. 
Bachelot (Yves), avoué près le bun le Bougie 
Truxillo (Roger), avoué pt le tribunal de Bougie. 
avoué près le bunal de Bôüne. 


, Li 


II. — GREFFIERS 
A. — CGMEFFIENS EN CHEF 


' 


onnel 


a) Hors classe à titre ercep 


af r ' hof le 


d'Alger. 
il de Balna, 
de Blida. 
d'Orléansy 
L 4 OUraAaI 


greffier de la justi 
greflier de la justic 
greffier de la justice 
Belaiche, greflier de Ja justice d'Orléansvicte 
1953). 


19 
{ 
1 


greffier de la justice ix r-Sud (tab'eau 1953 


{ 
14,5 
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8 Boulanger, greffier de la justice de paix d'Alger-Nord. 10 Mondon, greffier de la justice de paix de Miliana (tableau 1%1). 
y Benhamzs, greffier de la justice de paix de Dra-el-Mizen. 11 Si Amer, greflier de la justice de paix de Perrégaux 


40 
41 
12 
13 
11 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
23 


o! 
23 


ea 
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29 


30 
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Emsellem, greffier de la justice de paix de Mostaganem. 
Achache, greffier de la justice de paix de Nemours, 
Cheriti, greffier de la justice de paix d’Azazga. 
Abdelaziz, greflier de læ justice de paix de Taher. 

Touili, greffier de la justice de paix d’Irkermann. 
Gacem, greffier de la justice de paix d’Aïn-Beïda. 
Laloum, greffier de la justice de paix de Maïison-Carrée, 
Gabriel, greffier de la justice de paix de Ténès. 

Bech, greffier de la justice de paix d’Aumale. 

\youn, greffier de la justice de paix de Coléa. 

Nounou, greffier de la justice de paix de Sidi-he!-Abbès. 
Yaich, greflier de la justice de païx d'El-Arrouch. 
Bouhanna, greflier de la justice de paix de Mascara. 
Letheulle, greffier de la justice de paix de l’Arba. 
Delarue, greflier de la justice de paix de Lafayette. 
Kerras, greflier de la justice de paix d'Oran-Est. 
Duhoux, greflier de la juslice de paix de Vialar. 
Chertaouni, greffier de la justice de paix de Tizi-Onzou 
Boukaddoum, greffier de la justice de paix de Colle. 
Chergui, greffier de la justice de paix de Montagnac. 
Rosade, greflier de la justice de paix de Souk-Ahras. 


b) Deurième clas:e. 
MM. 
Simonetti, greflièr de la justice de paix de Dellys (tablean 1950). 
Fares, greffier de la justice de paix d’El-Kseur (tableau 1950). 
Benedelli, greflier de Ja justice de paix d'Oran-Ouest (tableza 
190) . : 
Amara, greflier de la justice de paix de Palikao (tableau 1960) 
Kara Mohamed, greffier de la justire de paix d’Elk-Milia (tableau 
1950 . 
Sekfali, greflier de la justice de paix d’Affreville (tableau 1951). 
Malki, greffier de la justice de paix de Guelma (tableau 1951). 
Ghernaout, greffier de la justice de paix d’Ammi-Moussa (tablean 
1951). 
Lounici, greffier de la justice de paix de Tablat. 
Hannoun, greffier de la justice de paix de Duvivier. 
Saadi, greffier de la justice de paix de Condé-Smendou. 


2 Chicheportiche, greffier de la justice de paix de M'Sila. 


Skander, greffier de la justice de paix de Saint-Cloud. 
Debreuve, greffier de la justice de paix de Bougie. 
Hanniche, greffier de la justice de paix de Bordj-Bou-Arrerid}. 
Halouane, greffier de la justice de paix de Michelet, 
Karadja, greffier de la justice de paix de Mila. 
Khebbab, greffier de la justice de paix dé Tébessa, 
Bontemps, greffier de la justice de paix d’Oued-Fodda. 
Duplan, greffier de la justice de paix de Kroubs. 
Hoellischer, greflier de la fustice de paix de Saïda-Sud, 
Doucene, greffier de la justice de paix de Boufarik. 
Vanouche, greffier de la justice de paix de Sainte-Barbe-du- 
Tlélat. 
Labbouz, greffier de la justice de paix de Médéa. 
Dib, greflier de la justice de paix de Sebdou. 
Aboura, greffier de la justice de paix de Lamericière. 
Bouteflika, greffier de la justice de paix d’Aïn-Témouchent. 
Magno!, greflier de la justice de paix de Touggourt. 
Cambres, greffier de la justice de paix d’Aïn-el-Arba, 
Bouvier, greffier de la justice de paix de Blida. 
Wagner, greffier de la justice de paix de Ménerville. 
Laghouati, greffier de la justice de paix de Duperré. 
Messaoud Nacer, greffier de la justice de paix de Relizane. 
Faugere, greffier de la justice de paix de Berrouaghia. 
Oussedik, greffier au tribunal de simple police d'Alger. 


ÿ Candona, greflier de la justice de paix de Cherchell, 


Azario, greflier de la justice de paix de Tiaret. 
Scarpilta, greflier de la justice de paix de Périgotville. 
Baba-Ali, greflier de la justice de paix d’Aïn-Bessem. 


MM €) Troisième classe 


Angeli, greffier de la justice de paix de Cassaigne (tableau 4950). 
r, greffier de la justice de paix de Teniet-el-Haad (tableau 


Messaour, greffier de la justice de paix de Bordj-Menaiel (tableau 
gr {lier de la justice de paix de Saint-Denis-du-Sig (tableau 
Ex 4 greffier de la justice de paix d'Aïn-Sefra (tableau 4950). 
Medjaoui, greffier de la justice de paix de Marengo (tableau 
ans greflier de la justice de paix de Philippeville (tableau 
paneharit, greffier de la justice de paix de Boghari (tableau 
#18 greffier de la justice de paix de Châteaudun (tableau 
1951). 





22 


1952). 
Ansquer, greffier de la justice de paix de Djidjelli itableau ! 


13 Pahri, greffier de la justire de paix de Khenchela (tableau 12: 


15 


15 


23 
24 
5 


Rafel, greflier de la justice de paix de Kerrata (tableau 1%: 

Kheddim, greflier de la justice de paix de Mercier-Lacuite 
(tableau 1953). 

Djemam, greffier de la justice de paix de la Calle. 

Fenech, greffier dé la justice de paix de Jemmapes. 

Mohamed Azizi, greffier de la justice de paix de Zemmora. 

Brahimi, greffier de la justice de paix d’Akbou. 

Mingalon, greflier de la justiee de puix d’Oued-Zenati. 

Vanniere, greffier de La justice de paix d’Arzew. 

Halimi, greflier de la justice de paix de Biskra. 

Christofini, greflier de la justice de paix de Morris. 

Laroussi, greflier de Ta justice de paix de Bernelle. 

Bouzar Abdelkader, greflier de la justice de paix de Mansour: 


26 Bouzar Abdellatif, greflier de la justice de paix de Pert-Gueyd 


27 


EL Baz Abraham, greffier de la justice de paix de Frenda. 


23 Bendjelida, greflier de la justice de paix d’Aïn-M'Lila. 


2 
30 
31 
92 
33 
34 
39 
96 
37 
33 
39 
40 
“1 
42 
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10 
11 
12 
4 
11 
15 
16 
17 
18 
19 


1 
2 
3 
L 
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Lliteras, greffier de la justice de paix de Bouira. 

Podevin, greflier de la justice de paix de Fedj-M'Zala. 
Siada-Halmi Abbès, greffier de la justice de paix de Barika. 
Giacomoni, greflier de la justice de paix de Fort-National. 
Belfares, greffier de la justice de paix dé Colbert. 
Benkhebbab, greflier de la justice de paix d’'Herbillen. 
Graziani, greflier de la justice de paix de Saint-Arnaud. 
Unbewust, greflier de la justice de paix d’Oued-Athménia. 
Saichi, greflier de la justice de paix de Saïda-Nord. 
Brahami, greffier d2 la justice de paix de Batna. 
Benyoucef, greflier de la justice de raix de Sedrata. 

El Baz (Albert), greflier de la justice de paix de Lourmel], 
Daize, greflier de la justice de paix de Mondovi. 

Hacene, greffier de La justice de paix de Lalla-Marnia. 


IV. — INTERPRETES JUDICIAIRES 


Interprètes judicaires de re classe. 

MM. 
Tiar Mohammed, interprète judiciaire à Bordj-Bou-Arréridi. 
Hadj Hamou Hamdane, interprète judiciaire à la cour d'appel 

d'Alger. 
Hassen Khodja Hamdane, interprète judiciaire à Blida. 
Rahal Abdallah, interprète judiciaire à Mascara. 
Kellal El Menouar, interprète judiciaire à Relizane. 
Campagnac (Etienne), interprète judiciaire à Oran. 
Benchehida Abdellatif, interprète judiciaire à Sidi-bel-Abbès. 
Tidafi Touhami, interprète judiciaire à Mostaganem. 
Brincat (Marcel), interprète judiciaire à Alger. 
Neukirch (Daniel), interprète judiciaire à Alger. 
Cini (Charles), interprète judiciaire à Boufarik. 
CaHige (Lucien), interprète judiciaire à Tiaret. 
Amara Meziane, interprète judiciaire à Bordj-Menaiel. 
Auclair (Guy), interprète judiciaire à Batna. 
Taleb Abderrahmane, interprète judiciaire à Vialar. 


Interprètes judiciaires de 2% classe. 
MM. 

Hacene Ahmed, interprète judiciaire à Tizi-Ouzou. 
Amar (Moïse), interprète judiciaire à Guelma. 
Hacene Amar, interprète judiciaire à Constantine. 
Hacene Ali, interprète judiciaire à Orléansville. 
Ganascia (Samuel), interprète judiciaire à Sétif. 
Bensaid (David), interprète judiciaire à Tlemcen. 
Lahlou Mohamed, interprète judiciaire à Souk-Ahras. 
Aberkane Moktar, interprète judiciaire au Kroub. 
Benhabyles Ali, interprète judiciaire à Saint-Arnaud. 
Rahal Ahmed, interprète judiciaire à Sainte-Barbe-du-Tlélat. 
Zehar Aïssa, interprète judiciaire à Aurmale. 
Larfaoui Ali, interprète judiciaire à Bône. 
Iamdiken Mohammed, interprète judiciaire à Khenchela. 
Djebbari Ahmed, interprète judiciaire à Saïda. 
Bouhedja Mahmoud, interprète judiciaire à Djidjelt. 
Haddad Mohamed Akli, interprète judiciaire à Ménervike. 
Bouzar Mostefa, interprète judiciaire à Affreville. 
Aslaoui Mosteta, interprète judiciaire à Miliana. 
Belkessam Belkacem, interprète judiciaire à Tablat. 
Illoul Saïd, interprète judiciaire à Bra-el-Mizan. 


Interprètes judiciaires de 3% classe. 


MM. (> échelon.) * 


Rabia Mohamed, interprète judiciaire à Bougie. 

Stoppa (Albert), interprète judiciaire à Aïn-el-Arba, 
Yacine Al, interprète judiciaire à Palestro. 

Dekhli Mohamed, interprète judiciaire à Duperré. 
Josserand (Roger), interprète judiciaire à Berrouaghia. 
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6 Boix (Emile). interprète judiciaire à Tébessa. 
= Grima (Marcel), interprèle judiciaire à Médéa. 
8 Rabia Mahieddine, interprète judiciaire à Aïn-Témouchent, 
wandi #ohamed, interprète judiciaire à Fl-Kseur. 
0 Benyezzar Youcef Boulakhras, interprète judiciaire à EJj-Milia. 
{1 Alonso (Charles), interprèle judiciaire à Biskra. 
4 bougueroua Amar, interprèle judiciaire à Collo. 
43 Benmyara (Samuel), interprète judiciaire à Saint-Denis-du-Sig. 
1: Rubin (Georges), interprèle judiciaire à Zemmora. 
45 Hadjadji Smaïn, interprète judiciaire à Marengo. 
45 Freche (Moïse), interprète judiciaire à Ténès. 
11 lamrioui Saïd, interprète judiciaire à Dellys. 
48 Benamar Saïd, interprète judiciaire à Bouira. 
49 Trenga (Charles), interprète judiciaire à Cherchell, 
9) Bessaad Amar, interprèle judiciaire à Akbou. 
91 Khaldi Mohamed, interprèle judiciaire à Teniet-el-Haad. 
9+ Charousset (Gabriel), interprète judiciaire à Mila. 
9 Zekri Ouiddir, interprète judiciaire à Aïn-Bessem 
94 N'Kaoua (Joseph), interprète judiciaire à Fedj-M'Zala. 
95 Cabanel (Paul), interprète judiciaire à Boghari. 
9ÿ Tims!t (Charles), interprèle judiciaire à Nemours. 
Boucherit Amar, interprète judiciaire à Maison-Carrée. 
Zekri (Edmond), inlerprèle judiciaire à Inkegnann. 
Saya (David), interprète judiciaire à Montagnac. 
Gaba Amar, interprète judiciaire à Oued-Zenati. 
Cohen (Maurice), interprète judiciaire à L'Arba. 
Djebaili Mohamed, interprète judiciaire à Palikao. 


Interprètes judiciaires de % classe. 
(ter échelon.) 
MM. 
Mehdi Tayeb, interprète judiciaire à Marnia (tableau 1950). 
2 Messaoud Tahar, interprète judiciaire à Ammi-Moussa (tableau 
1950). 
3 De Lapeyre (Maurice), interprète judiciaire à Perrégaux (tableau 
1950). 
4 Meyer (René), interprète judiciaire à Koléa (tableau 190), 
5 Suir Mohammed, interprète judiciaire à Aïn-Beïda (tableau 1950). 
6 Zerdab Salah, interprète judiciaire à Lafayette (tableau 1950). 
1 Anloni (Dominique, interprète judiciaire à Jermmmapes (tableau 
1950). 
8 Altig Brahim. interprète judiciaire à Lourme] (tableau 1%0). 
9 Foglin (Georges), inlerprèle judiciaire à Kerrata (tableau 1%0). 
4 Adda (Edouard), interprète judiciaire à Aïn-M'Lila (tableau 1%). 
fi Renmeni Mohamed, interprète judiciaire à Trézel (tableau 1950). 
2 Tiljani Abdelkader, interprète judiciaire à Oued-Fodda (tableau 
1051). 
44 Benfeghoul Miloud, interprète judiciaire à Frenda (tableau 1951). 
41 Merad Ahmed, interprète judiciaire à Sebdou (tableau 1952). 
45 Noui Mehidi Khaled, interprète judiciaire à Châteaudun-du-Rhu- 
mel (tableau 19531 
(Gilbert), interprète judiciaire à Laghouat (tableau 1953). 
17 Bourodba Abdelkader, interprète judiciaire au Télagh. 
13 Rahal Khatir, interprèle judiciaire à Mercier-Lacombe. 
19 Rouifed Ahmed, interprète judiciaire à Montgolfier. 
20 Mohammedi Mostefa, interprète judiciaire à Bou-Saada. 
21 Legoui Ali, interprète judiciaire à Barika. 
22 Lamri Tameur, interprète judiciaire à M'Sila. 
23 Kara Slimané Boumedine, interprète judiciaire à Saint-Cloud. 
2: Bencharif Abdesselam. interprète judiciaire à El-Arrouch. 
2 Tiar Mohamed, interprète judiciaire à Fort-National. 
25 Mercuri (Toussaint), interprète judiciaire à Condé-Smendou. 
21 Hassani Abderrahmane, interprète judiciaire à Philippeville. 
2 Bouzar Slimane, interprète judiciaire à Mansoura-les-Bibans. 
2 Abdelmoumene Djamel Eddine, interprète judiciaire à Touggourt. 
3) Lieu (Jacques), interprète judiciaire à la Calle. 
% Aiach Eliaou, interprète judiciaire à Larmoricière. 
# kabbes Mohamed, interprète judiciaire à Mondov1. 
# Kerouani Ahmed, interprète judiciaire à Perigotville. 
%4 Meskaldji Abdelmalek, interprète judiciaire à Sedrata 
% Allali (Moïse), interprète judiciaire à Cassaigne. 
% Souami Hamama, interprète judiciaire à Taher 
erdeheb Boumediène, interprète judiciaire à Aïn-Sefra. 
touifed Arezki, interprète judiciaire à Michelet. 
5 Rousse] (Joseph), interprète judiciaire à Colomb-Béchar. 
40 Abdelouahab Abdelouahab, interprète judiciaire à Azazga. 
4 ledj Hamou Mahieddine, interprète judiciaire à Colbert, 
4? Bouzar Mohammed, interprète judiciaire à Ilerbillon. 
43 Khelia el Hachemi, interprète judiciaire à Arzew. 
44 Kefif Abdelkrim, interprète judiciaire à Aflou. 
& Benichou (Martial), interprète judiciaire à Boukanélis. 


&ô Colas 


F 
#8 | 
F 
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j Sayag 
Mon!ag ; 
Nahon Jose! 
Tlemcen 
à Gouesse (J ile 
Alger. 
Cohen Solal (Jacob), 
à Tizi-Ouzou. 
Jammes (Fernand), 
Uran., 
Jaudet (Jean), hui 
(Fe nand 


i2anein. 


Deurièn 


MM. 
Nabeth 
Bône. 
Guas!'avino (Vincent! 
à Chercl 
5 Nebot 
Aiger. 
Benzekri 
Oran 
7 Mangion {Vincent}, 
Jemmapes, 
Dahou (Saïd), huissier À Alger 
Chermla Jacob huissier 


» 


Edmond), 


Constantine, 

Zaxk ne Joseph , h li55:er 
Sid -Abbès,. 

Rouane (Atbdelkader 


Amseilerm David), 
Sidi bel-Abbès, 
Brachemi (Meflah 

Saida-Sud. 
G Amsellem 
à Alger. 
7 Zerbib {René), huissi 
bessa 
Tourisse 
Ja Calle, 
Ténam (Sadoun), ht 
Biskra. 


, 


(Maurice), 


François}, ] 


MM 
Isman 
Oued-Fodda. 
Dahan (Yomtob h à 
Bône 
Teboul (Maurice uissier à 
Bogh 
Cauret ‘nri), huissier à Phi 
LHippevi 
» N'Kao 
Ba!na 
> lemon 
Aiger 
7 Bencharif (Mostefa 
Vialar 
Lliteras 
Alger. 
Medjaher 
Michelet, 


iuissier à 
(Marcel), huissier à 
huissier à 
(Daniel), 


huissier à 


(Djilali), huissier à 


Jacob}, huissie à | 


10 Bouillet 

| male 

| {4 Martin (Jean 
cara 

12 Zerdoun (Samuel), 

| Bordj-Bou-Arrerk 

113 Tordiman (Makh 

| i Lo nl - 

| 11 (, edj Prosper 

| Blida 

| 15 Saf!ar 
Aiger. 

| 16 Marminar 
à Blida. 

17 Guedj (Abraham), huissier à 
Bougie. 

18 Riu (Paul), huissier à Oran. 

119 Khalfon (Abraham), 


Makhlouf ’ 


M'Ian 








— ns. 
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20 Duthu (Léopold), huissier à 146 Raffj (Edmond), huissier à Or- 
Collo léansville, Deurième classe. 
91 Lopez (Pierre), huissier à Oran | #7 Redjimi (Mohamed), huissier à 
22 Massip (René), huissier à Oued-Zena ti, MM. 6 Melot (Marcel), c: 
Tlemcen. 8 Boukroufa (Bachir), huissier à 1 Jourdan (Marcel), commissaire- priseur à Tlemcen. 
23 Delhoum (Hadj), huissier au Ain-Bessem. priseur à Alger. 7 Pitel (André), comn 
Telag. 59 Sellem (Nessim), huissier à 2 Badach (Makhlouf), commis- seur à Oran. 
24 Djian (René), huissier à Mos L'Arba. saire-priseur à Oran. 8 Aze (Jean-Pierre), con 
laganem. 50 Saulnier ( Rémi}, huissier à 3 Serfati (Judas), commissaire- priseur à Blida. 
®, Braka Georges), huissier à Bordj-Ménaiel. . priseur à Philippeville. 9 Royer ‘Christian), c 
Philippeville, 51 Descombhes (Hubert), huissier 4 Mira (Vincent), commissaire- priseur à Sidi-bel 4 
26 Medioni (André), huissier à à Akbou. priseur à Aiger. 10 Champion (René). cor: 
Lerrouaghia. 52 Domeck (René), huissier à Ar- 5 Meyer (Louis), commissaire- priseur à Mascara. 
27 Anuizeral (Simon), huissier à ZeW priseur à Alger. 
Constantine, 52 Roja François), buissier à + 8 à TE 
28 Allouche !Sylvain), huissier à Marn'a. 
Constantine. 54 Luc ( Gustave }, huissier à 
20 Makh'ar Kharroubi (Mohamed) 3. Batna. EL Tableaux d'avancement, pour l'année 1953, des officiers publics 
huissier à Palikao. 55 Manchon (Antoine), huissier à et ministériels d'Algérie. 
3 Azoulay (Elie), huissier à Dw- Tiaret. s 
perré 56 Derrouiche {Tahar), huissier à 
H Picavet Abert }, huissier à Châ'eaudun-du-Rhumel. TABLEAU D’AVANCEMENT DES NOTAIRES D'ALGÉRIE POUR L'ANVÉE 13 
bourra [57 Weiss (Eugène), huissier à (Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique 
82 Dupuy (Joseph), huissier à Condé-Smendon, (art, 9 du décret du 27 juillet 1919).) 
Khenchela. 58 Chouraqui (Alexis), huissier à LEE 
33 Reimonen (Fernand), huissier ! Laghouat, L — Notaires de ire classe inscrits pour la hors-classe. 
à Ménerville. 59 Bibas (llaïm), huissier à La- 1952 
34 Cohen Scali (Gilbert), huissier moricière. : 
1 : tect MM. MM 
Fort-Nation: ssini illiam) s : : , ” 
à Fort-Natlonel, je Essna (W Iliam), huissier à Bonnet, notaire à Alger. Giraud, notaire à Tlemcen 
35 Obadia (Gabriel), huissier 2h De à |: er Chaumard, notaire à Alger. Gouin, notaire à Tizi-Ouz 
l'rézel, 61 Partouche (Albert), huissier à Chicha, notaire à Aïn-Témou- Solere, notaire à Oran. 
3% Nakache (Abraham), huissier Saïda-Nord. 2 chent. 
à Ain-Beida, 62 Khali (Abdelatif}, huissier à ne 
37 Abhecassis (Nessim), huissier à EI-Kseur, SL # d , 
Palestro. 63 Renassia David), huissier à EI- Aucune inscription nouvelle. 
%8 Zerbib (Jacob), huissier à Aïn Milia. 


40 
a! 

43 
ai 


& 





à 


à 


à 


ù 


D'Lila. 

Mortier Joseph), huissier 
Affreviile. 

Salager Roger), huissier 
Lourmel. 

Benzina ‘Kada), huissier à Re 
lizan®, 

Durand (Firmin), huissier 
Téniet-el-Hañd. 

Zitouni (Dahmane), huissier 
Souk-Ahras, 

Ghouadni (Ahmed), huissier 


Mascara. 
Carilero Joseph}, 
Orléansviile. 


huissier 


à 





= 
01 


68 


69 


70 


71 


» Emsa'em 


; Boguyer 


Hadjadje 
Relizane. 


Maurice), huissier à 
René), huissier à 

Cassaigne. 

Lalande 
huissier à Tiaret . 

Zerbib !Fredj), huissier à Bou- 
gie. 

Lopez (Joseph), huissier à Zem- 
mora. 

El Bez (Abraham), hu'ssier à 
Mondovi. 

Angeli (Jacques), 
Dra-El-Mizan, 
Salfati (Georges), huissier à Se- 

drata. 


( Antoine }, 


huissier à 


Quatrième classe. 


MM. 





32 


33 


Rouas (Gaston), huissier à Ta- 
blat. 

Mafaoui (Mohamed), huissier à 
Mila. 


31 Charbit (Moïse), nuissier à 
Colbert. 

35 Benichou (Joseph), huissier à 
Lafayette. 

36 Pages (Léon), huissier àe Co- 
lomb-Béchar, 

317 Tmim (Albert), huissier à Mor- 
ris. 

38 Halimi (Roland), huissier à 
Frenda. 

39 Benchetrit (Iaïm), huissier à 


El-Harrouch. 


VL — COMMISSAIRES-PRISEURS 


Première classe. 


24 Gabison (Joseph), huissier à 
Inkermann. 

25 Sibran (Jean-Louis), huissier à | 
AZa14a 

26 Boulahbal (Abdelkader), huis 
cier à Armm'-Moussa. | 

21 Frenso Maurice), huissier à | 
Mon go fier 

2 El Bez (Elie huissier à Saint 
Cloud, 

29 Nouschi Robert huissier à 
Bordj-Rou-Arrerid). 

30 Hernandez (Francisco), huis 
sier à Boukanéfis. 

& Perez Vincent), huissier à 
Fedj-M'Zala. 
MM. 


4 Chanteloube 


2 Luciani 


3 Chekkal 


Jean), commi 
saire-priseur à Constantine. 
Elna), 
priseur à Constantine. 
(Daho), 
priseur à Alger. 


S 


commissaire 


commissaire- 





4 
H] 
6 


_ 
' 


Rodolphe (Jacques), commis- 
saire-priseur à Alger. 

Kaim ( Moïse }, commissaire- 
priseur à Alger. 

Meadeb (Albert), commissaire- 
priseur à Oran, 

Nelva (Laurent), 
priseur à Tiaret. 


comynissaire- 














1. — Notaires de 2 classe inscrits pour la re classe. 


M. Brilloit, notaire à Boufarik. 


MY. 
Andry, notaire à Blida. 
LDroz, notaire à Boufarik. 


MM. 
Benaioun, notaire au Tlélat. 
Bensaïd, notaire à Tlemcen, 
Ferrier, notaire à Sétif. 
Joffre, notaire à Douera. 


Aucune inscription nouvelle. 


1950. 


4951. 
MM 


Druez, notaire à Constantine, 


Ferrand, notaire à Alger. 
4952, 
MM. 
Lacoste, notaire à Mascara. 
Marchal, notaire à Bône. 


Perez, notaire à Orléansville. 
Thomas, notaire à Perrégaux. 


1953. 


HI. — Notaires de 3% classe inscrits pour la ?° classe. 


MM, 
Benitah, notaire à Tiaret. 
Cohen, notaire à Saint-Arnaud. 
Darmon (Abraham), notaire à 
Boghari. 
Darmon (Jacob), notaire à 
Nemours. 


M. Boggio, notaire à Aïn-Beida. 


MM. 
Adnot, notaire à Ténès. 
Lapierre, notaire à Montgolfer. 


M. Lacan, notaire à Berrouaghia. | M. Mouret, notaire à Inkermnann. 


1950. 
MM. 
Darmon (Simon), notaire à 
Vialar. 
Mesguich, notaire à Bouira. 
Saielte, notaire à Biskra. 
Strock, notaire à Puperré. 


4951. 
1 M. Wild, notaire à Palikao. 
1952. 
M. Morin, notaire à Relizane. 


1953. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES AVOUÉS D'ALGÉRIE POUR 19% 
(Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique 


[art. 9 du décre 


t du 27 juillet 1949.) 


L — Avoués de 1re classe inscrits pour la hors-classe. 


1950 


M. Granger, avoué près le tribunal d’Alger. 


MM. Abou, avoué près le tribun 


1951 
al de Mostaganem. 


Casanova, avoué près le tribunal de Blida. 
Freychet, avoué près le tribunal d’Alger, 





MM 


MM 


MM 


MM 


MM 


















"13 Mai 1953 





nt ET 


1952 
MM. Dick, avoué près la cour d'appel d'Alger. 
”" pourrier, avoué près le tribunal de Philippeville. 
Grusliere, avoué près la cour d'appel d'Alger. 
1953 
MM. Clausel, avoué près le tribunal de Mascara. 
"Lieu, avoué près la cour d'appel d'Alger. 
Margon, avoué près le tribunal de Blida. 


IL. — Avoués de 2° classe inscrits pour la {re classe, 
1950 
MM. Garoby, avoué près le tribunal d'Alger. 
Gassiot, avoué près ie tribunal de Bône, 
1951 
MM. Betboy, avoué près le tribunal de Tizi-Ouzou. 
Fermon, avoué près le tribunal d'Orléansville, 
1952 
MY. Haumesser, avoué près le tribunal de Philippeville, 
Riber, avoué près le tribunal de Mostaganem, 
Rault, avoué près le tribunal de Blida. 
1953 


MM. Castel, avoué près le tribunal d'Oran. 
Dissler, avoué près le tribunal de Mostaganem, 
Vidal, avoué près le tribunal de Blida. 


“QG 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES HUISSIERNS D’'ALGÉRIE POUR L’'ANVÉS 1953 
(Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique 
[art. 9 du décret du 27 juillet 1949].) 


L — Huissiers de % classe inscrits pour la {re classe. 


M. Guastavino, huissjer à Cher- | M. Nabeth, huissier à Bône. 
chell. 


496. 
MM. MM. 
Benzekri, huissier à Oran. | Mangion, huissier à Jemmapes, 
Dahou, huissier à Alger. Nebot, huissier à Alger. 
4947. 
MM. M. Zakine, huissier à Sidi-bel- 
Chemla, huissier à Alger. | Abbès,. 
Rouane, huissier à Alger. 
1948, 


M. Ferri, huissier à Philinpeville. 


1953. 
M. Zerbib, huissier, à Tebessa. 


Il. — Huissiers de 3° classe inscrits pour la % classe. 


4916. 


MM. MM. 
Cauret, huissier à Philippeville. | Isman, huissier à Oued-Fodda, 
Dahan, huissier à Bône. Teboul, huissjer à Boghari, 


49417. 


MM 
Bencharif, huissier à Vialar, 
Hemon, huissier à Alger. 
Lliteras, huissier à Alger, 


MM. 
Medjaher, huissier à Michelet, 
N'Kaoua, huissier à Batna. 


1948. 


MM. 
Bouillet, huissier à Aumale, 
Martin, huissier à Mascara. 





Zerdoun, huissier à Bordj-bou- 
Arréridj. 


4953. 


MM. M. Riu, huissier à Relizane, 
Lopez, huissier à Oran. 


Massip, huissier à Tlemcen. 


IL, — Huissiers de 4e classe inscrits pour la 3% classe, 
Néant, 


dde @ 


MM. 
Tordjman, huissier à Constantine, 
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TABLEAU D'AVANCEMENT DFS OOMMISSAIRRS PRISEURS D'AIGÉRIS 
POUR L ANNEE 1%:3 
Les inscriptions sont bliées par ordre alphabétique 


lart. 9 du decrel du 2: juillet 1949.) 


Commissaires-priseurs de ?e classe inscrits pour la 1" classe, 
1917 
M. Jourdan, commissaire-rseur à Alger, 
1952 
M. Badach, commissaire-priseur à Oran. 
1952 
M, Serfali, commissaire-priseur à Philippeville, 
—_ 2 D -@—— 
TABLEAU D'AVANCEMENT DES GREFFIENS TITULAIRES DE CHARGE D’ALGÉRIE 
POUR L'ANNÉE 1953 
(Les inscriptions sont publifes par ordre alphabtuque 
{art. 9 du décret du 27 juillet 1949].) 
Es G-m -. 
A. — GREFFIERS EN CHEF DES TRIBUNAUX 
Grefliers en chef de % classe inscrits pour la {re classe, 
Tableau 19:7 
M. Mingalon (Jérôme), greffier en chef du tribunal civil de Guelma, 


MM, Carmilleri 








Tab 


eau 19%, 


Bône. 


Auguste), greffier en chef 4äu tribunal civil de 


Faure (Roger), greflier en chef du tribunal civil de Mascara, 
Tableau 1952? 
M. Marciano (Moïse), greffier en che! du tribunal de commerce 
d'Oran. 


[, — Tableau d'avancement de 


MM. 


MM. 


MM. 


MM 


MM 


MM. 


MM. 


MY 





B. — GREFFIRRS DE JUSTICE DK PAIX 


l'article 14 du décret du 27 juillet 1944 
Tableau 1952 

Cachia, greffier de la justice de paix de Sétif 

Delbourg, greffier de la justice de paix de Bôüne 

Fourment, greflier de la justice de paix de Conslanune, 

Gardet, greffier de la justice de paix de Tlemcen. 

Guidici, greilier de la justice de paix de Palestro. 
Tableau 1953 

Belaiche, greffier de la justice de paix d'Orléansville, 

Porchel, greffier de la justice de paix d'Alger-Sud 

Il. — Grefjiers de 2% classe inscrits pour la 1re classe, 

Tubleau 195%. 

Amara, greffier de la justice de paix de Palikao 

Benedetti, greffier de la justice de paix d'Oran-Ouest, 

Fares, greffier de la justice de paix d'El-Kseur 

Kara Mohamed, greflier de la justice de paix d'Er-Milia, 

Simonetti, greflise de la justice de paix de Dellys 
Tableau 1951. 

Ghernaout, greffier de la justice de paix d'Ammi-Moussa, 

Malki, grefl'er de la justire de paix de Gueïma, 

Sekfali, greflier de la justice de paix d'Affreville, 


IL. — Grefjiers de 3° classe inscrits pour la 2? classe. 


Tableau 1950. 
Angeli, greffier de la jus'ice de 
Medjaoui, greffier de la justice de paix de Marengo. 
Meftah, greffier de la justice de paix d’Aïn-Sefra 
Messaour, greflier de la justice de paix de Bordj-Ménaiel, 
Sari, greffier de la justice de paix de Saint-Denis 
Schuster, greflier de la justice de paix de Téniet-l-Haad 


paix de Cassaigne. 


du-Sig 


Tableau 1951. 
Bencharif, greffier de la justice de paix de Boghari 
Grisoni, greffl‘er de la justice de paix de Philippeville, 
Mondou, greffier de la justice de paix de Miliana. 
Souilamas, greflier de la justice de paix de Châteaudur due 
Rhumel. 
Tableau 1952, 
Ansquer, greffier de la justice de paix de Djidjelli, 
Gi-Ames, greilier de la justice de paix de Perregaux, 


Tableau 1953. 


Bahri, greffier de la jus'ic: de paix de Khenchela 
Khedim, greffier de la justice de paix de Mercier-Lacombe. 
Rafel. greflier de la justice de paix de Kerrata, 


—— @ ©——— 
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TABLEAU D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE GREFPIER TITULAIRE DE CHARGE 
P'AIGÉRIE DES GREFFIERS FONCTIONNAIRES DE LA COUR ET DES TH- 
BUNAL X 

(Les inscriplions sont publiées par ordre alphabétique 
{art. 9 el 14 B qu décret du 27 juillet 19:9)j.) 


Tableau 1939. 
M. Dourrel (Louis), greflier à ia cour d'eppel d'Alger. 


Tableau 1915. 

MM Mevesa (Maxence), greflier au tribunal d'Alger. 
Gaudel (Afred), greffier au tribunal d'Alger, 
Yvorra (Jacques). greffier à la cour d'appel d'Alger, 
Riera (Henri), grellier au tribunal de Blida, 


Tableau 1959. 
MM Alemany (Pierre, grefliée à la cour d'appel d'Alger. 
Estelle (flenri), greffier au tribunal d'Alger. 
Marquet (François\, greffier au tribunal de Sidi-bel-A°bèe, 
Mialne (Max), greffier au tribunal d'Alger. 
&Sicsic (Nessium, dit simon), greflier au tribunal de Tlemcen, 
. 
Tab'eau 1951, 
MM. Belmokhtar Morali, greffier au tribunal d'Oran. 
Bentoli:a (Samuel), greffier au tribunal d'Alger. 
Loustean (Octave), greffier au tribunal de Sétif. 
Ollier (René), grellier à la cour d'appel d'Alger. 
Tab'eau 1952 
DIM. Benhaim (David). greflier au tribunal d'Orléansville, 
Vintejoux (Marcel), greflier à la cour d'appel d'Alger. 
= © &— —— 
TANLEAU D'AVANCEMENT DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES D'ALGÉRIE 
POUR L'ANNÉE 1953 
{Les ins-riptions sont publiées par ordre alphabétique 
(art. 9 du décret du 27 juillet 1919;.) 


Interprètes judiciaires appartenant au + échelon de la 3° classe, 
unscrus pour le 2 échelon. 


Tab'eau 1950. 


BIM. Adla (Edouard), interprète judiciaire à Aïn-M'’Lila. 
Antoni Dominique), interprète judiciaire à Jemmapes. 
Athig (Brahim), interprèle judiciaire à Lourmel. 


Benmeni (Mohamed), interprè'e judiciaire à Trézel. 
De Lapeyre (Maurice), interprète judiciaire à Perrégaux, 
Paglin (Georges), interprète judiciaire à Kerrata. 
Mehdi !Tayeh), interprète jwliciaire à Marnia 
Messaoud (Tahar), interprète judiciaire à Ammi-Moussa, 
Mever !René), interprète judivia' re à Koïlèa, 
“alir (Mohamed), interprèie judiciaire à Aïn-Beïda, 
Zerdab (Salah, interprète judiciaire à Lafayette. 
Tableau 1951. 
BIM. Benfeghoul (Miloud), interprète judiciaire à Frenda 
Tijani (Abdelkader), interprèle judiciaire à Ouei-Fodda. 
Tab'eau 1952. 
piM Merad Ahmed), interprè!e judi aire à Seldou 
Noui Mehidi {Khaled), interprète judiciaire à Chäteaudun-du- 
KR 1 
Tableau 1953. 
M. Colas (Gilbert), interprète judiciaire à Laghouat. 


, 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 11 mai 1953 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 11 mai 1953, M. Vacquier (Roger), chef de 
Cabinet de préfet, délache en qualité de chargé de mission au gou- 
vernement général de l'Algérie, est nommé sous-prélet de 3° classe 

M. \acquier est titularisé dans son grade. 

ie. dde. 
né À 





Décret du 11 mai 1953 portant détachement d'un sous-préfet. 





Par décret en date dun 11 mai 1953, M. Junot (Michel), secrétaire 
général di la pri lecture de l'Indre (2e classe personnelle}, est élevé 
à la ! sse et mis à la disposition du minisrie de la défense natio- 
pale (secrétariat général permanent à la défense nationale), 

M Ju l sera pla é en position de service détaché. 

—— 2 © Q———  —— 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date d'élections partielles au conseil académique de Poitiers. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 27 février 185; 

Vu le décret du 16 mars 1880; 

Vu la circulaire du 19 octobre 1919; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseign 


ja 
second degré, 
Arrête : 

Art. fer, — Des élections partielles auront lieu le 27 mai 19, en 
vue du remplacement, au conseil académique de Po je 
M. Chavaïillon, professeur à l'école de médecine de Tour:, 34 à 
la retraite: un professeur de la faculté de médecine de es 


sera élu par les professeurs, les suppléants, les agrégés en exe; 

les chargés de cours et les maitres de conférences de cette ! 

Art. 2. — Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, 
le 10 juin 1953 

Art. 3. — Le recteur de l'académie de Poiliers est charzé de 

l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 mai 1953. 

Pour le ministre et par d‘'égition: 

Le chef de cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-431 du 6 mai 1953 prorogeant le délai de validæ 
tion prévu à l'article 6 (8 2) du décret n° 51-1445 du 
12 décembre 1951, ayant institué un régime de retraites com. 
plémentaire des assurances sociales pour certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
du ministre du budget, du ministre des finances ei du ser 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1954 instituan! un 
régime de relraites complémentaire des assurances soc iles 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires, 


Décrète : 

Art. fer. — Le délai prévu à l'article 6 ($ 2) du décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951, en ce qui concerne Ja valida 
tion des services Jeudus dans les administrations visées al 
paragraphe 1% de l’article 1* dudit décret, est prorog 
qu’au 18 septembre 1953. 


Art, 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances, le minis're du budget et le secré'are 
d'Etat à la présidence du eonseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du ee" décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1953. | 
RENE MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budyrt, 
JEAN-MOREAU. 
Le nunistre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consru, 
FÉLIX GAILLARD. 


+ à D 





Décret n° 53-432 du 7 mai 1953 fixant la rémunération allouce 
aux trésoriers-payeurs généraux, agents comptables des 
chambres d'agriculture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre dt 
budget et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 3 janvier 1924 relative aux chambres à ar 
culture; 


\ 
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"LEE . 
Vu l'article 5 (2° alinéa) du décret du 3 décembre 1927 relatif 

au régime financier des chambres d'agricuiture; Ë ee 
Vu le décret du 30 mars 1929 portant règlement d'adminis- 

{ration publique pour l'application de la loi du 3 janvier 1924, 


Décrète : 
art. 47. — Sont approuvées les délibérations des chambres 
d'agriculture désignées ci-après, fixant comme suit la rému- 
nération annuelle allouée aux trésoriers-payeurs généraux, 
agents comptables : 
































MONTANT MONTANT 
&e le DATE de la DATE 
DÉPARTEMENTS rémunération de la | rémunération | de la 
ur CH . pour élihé ù 
A 1950 délibération. l'année 1951 | délibéral ion. 
noce be PEER AXTRSUN 
AUIEr …..ocosoosose 6.000 16- 5-19. 6.000 93-11-1950 
ArQÈChNE ss... 3.000 7- 9-1950. 3.060 15- 51951 
Cantal ........ sn ed 5.060 21-41-1956. 9.000 J0- 4-4%2 
Charente-Maritime.. 3.000 %- 5 199. 3.000 259-1951. 
COFSR sssvrsuus és 6.000 29-11-1919. 6.000 1-12-1950 
DUUDS ss...» 2.000 71-11-1950. 6.000 13-11-1901 
Drôme «..ocossoos 3.000 2 +199. 2.000 2% 51931. 
Eure ........ APEITTE 2.000 4- 7-1950. 3.000 X)-12-1950 
Eure-et-Loir ,....... 5.000 24-12-1949. 5.000 25-11-1220 
Gard ...-id..s 0e. 10.000 25- 51958, 10.000 23-41-1950 
Garonne (Hauxke-)..…. 1.000 2%6- 35-1950. 2.000 20-11-1950. 
CARS ..sossosseccese 5.000 31- 5-19. 2.000 29-11-1950 
Hérault ...sssossoss 200 27- 75-195). 500 26- 35-1951. 
SOC 0 core 5.000 20- 54950, 5.000 20-11-1990. 
Loire (Haute-}...... 2.000 1- 6-1950. 2.00 3 95-1951. 
Loire-Inférieure .... 1.000 20-11-1950. 1.060 20-11-1450. 
Maimet-pire ..... Néant. Néant. 2.000 2- 81951. 
Nièvre .....0. ... 2.000 31- 5-1950. 2.000 93 5-4951. 
Rhin 4Bas-).......... 500 24-11-1949. 300 14-12-1950. 
Saône (Haute... 3.000 29- 53-1950, 5.000 X)-114-1950. 
Savoie Haute-}. 12.000 95-12-1949. 6.000 16-11-1950. 
Seine<t-Oise ...... 6.000 2- 5-19. 6.000 >- 65-1922 
Sèvres (Deux-)..... 4.000 13-11-1991. 5.000 10-12-2954 
VER ..s-csosssotos se 6.000 31- 53-1950. 6.000 S1- 51951. 
Vaucluse ......e és 1.000 512-195. 4.000 25-11-1950. 
Vienne (Haute-).... 3.000 15-10-1949. 3.000 30-11-1920. 
Von sise. A) 16-11-1900. 200 1641190. 
Chambre régionale 
d'agriculture du 
Nord et de l'He- 
de Frante…....…. 3.000 27- 2-1951. 2.000 27- 2-1951. 
Chambre régionale 
d'agriculture de 
LYOR .....s.s80 0 Néant. Néant. 300 | 20-12-1951. 





Art, 2. — Le ministre des finances, le ministre du budget 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances, 
MAURICE BOURGÈS - MAUNOUR Y. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
—..— — 0e ©- 








Date des élections des représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard des mécanographes 
titulaires sur emachines à cartes perforées en fonction dans les 
services exiérieurs des ministères des finances et du budget (direc- 
tion générale des impôts, services des contributions directes et de 
l'enregistrement). 


Le ministre du budget, 


Vu les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 octobre 1916 portant 
salut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1957 portant règlement d'admi- 
listration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 196 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes qui l'ont 
Compiété où modifié ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1947 fixant les conditions du vote par 
Correspondance en vue de l'élection des représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires instiluées au ministère 
des finances; 

Vu les arrêtés des 10 décembre 1947 et 31 janvier 1950 précisant 
les modalités de l'élection des représentants du personnel au sein 
Ds rem misslons adiministralives parilaires de l'administration des 
1 C 5; 








Vu l'arrêté du 15 avril 1%3 portant complément aux arrêtés des 
6 novembre 19%47 relatifs à l'institution de coramissions administra- 
tives parilaires dans les services extérieurs de la direction générale 
des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts : 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances, 

Arrèle : 


Art. fe, — La date des élections pour la désignation des repré. 
sentants du personnel aux commissions admimstratives paritaires 
compétentes à l'égard des mécanographes W:ulaires sur mactmmes 
à cartes perfarées en fonction dans les services extérieurs du minis. 
tère des finances et du ministère du budget direction générale des 
impôts, services des contributions directes et de l'enregistrement) 
est fixée au 16 juin 1953. 


pl 


Art, 2, — Les élections seront ærganisées conformément aux dis- 
positions des arrêtés des 10 décembre 1947 et 31 janvier 19% susvisés. 
art Le présent arrêté sera publié au Journal oj/iciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 7 mai 1955 
JE\NX-MORFAU. 
———— 2 © à——— ——— 


Tableau d'avancement, pour l'année 1961, des administrateurs civih 
du service central des enquêtes étonomiques. 


I, — Administrateurs rivuds de re classe proposés pour le grade 
d'administrateur civil de classe ercerntionnele. 


1 MM. Trivie. 3 MM. Bernad. 
2 Bigou. 4 Lemenager. 
II — Administrateurs civils de % classe p 0posé pour ie grade 


d'administrateur civi de 1" classe, 


1 MM. Lafront | 3 MM. Poincet. 
2 Gran er, n Clement. 


——— +0 -—— 





Tabieau d'avancement de classe, pour l'année 1953, 
des commissaires aux prix. 





1 MM. Tatareau !Gaston). » MM. Pefontaine (Edgar). 
2 Tastan {André). (D (Gnerinot (Henri). 
3 Audeguil (Pierre). 7 Cazes (Jacques). 
4 Ginebre ‘Georges). 

3e classe 
1 MM. Rapide! Maurice). S MM. d'Orgeval (Robert). 
2 Lerrue ‘Hemri). 9 Maybun (bernard). 
9 Baudru (Philippe) 10 Morch (Francis). 
4 Cognard (Pierre 11 Zuccarelili ’Antaine), 
» Chareton !A4doiphe}). 12 Dens Alfred 
6 Deforge (Con<tant). 13 Martin (Marcel). 
7 Mme Liolard Madeleine). 14 Sobhier (Jean). 


— —2 8 ®———— 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 11 mai 1933, sont nommés commissaires aux prix 
de 1re classe, 17 échelon, à compter du 1° janvier 1953, les conmis- 
saires aux prix de 2? classe ci-après désignés : 

MM. Tatareau (Gaston), Tastu André), Audegnil (Pierre), Ginebre 
(Georges), Defontaine (Edgar), Guerinot (Henri. 

— + 


Par arrêté du 41 mars 195%, est nommé commissaire aux prix de 
26 classe, 47 écheion, à compler du #7 janvier 1955, le commissaire 
aux prix de 3e classe ci-après désigné : 

M. Bapidel (Maurice). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





MARINE MARCHANDE 


Autorisation au comité central des pêches maritimes 
de percevoir des taxes, 

Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 14 août 1945 portamt réorganisation des pêches 
rarilimes, et notamment ses articles 12 et 48; 

Vu l'arrêté 5514 MMP. 3 du 29 décembre 1915 portant approba- 
tion des statuts institués par t’ordonnance précitée ; 

Vu l'arrêté 422 MMP, 3 du 28 janvier 198 modifiant l'arrêté du 


2 décembre susvisé; 
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Vu les délibérations du bureau du comité central des pêches 
maritimes en daie du 26 mars 1933 et de l'assemblée générale de 
cet organisme en date du 27 mars 1953; 

Vu l'avis émis par le contrôleur d'Etat chargé du contrôle finan- 
cier de l'organisalion grofessionnelle des pêches maritimes, 


Arrèle - 
Article unique. — Le comité central des pêches maritmes est 
autorisé à percevoir les taxe: professionnelles prévues par sa déci- 


sion n° 70 du 27 mars 193, et selon les modalités définies par 
ce texte, 
Fait à Paris, le 17 avril 195. 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENÉ COURAU. 





DECISION No 7% 
DU COMITÉ CENTRAL DES PÊCHES MARITIMES 





Le comité central des pêches maritimes, 

Va l'ordonnance du 11 août 1945 portant réorganisation des pêches 
mariliines ,; 

Vu la décision neo 65 fixant le régime des recettes du comité 
central des pêches maritimes à partir du fe avril 1%2; 

Vu !a décision n° 63 instituant, à partir du fer janvier 1952, un 
compte spécial intitulé « Fonds de propagande en faveur des pro- 
duits de ;a pêche », 

Déc ide : 

Art. fer, — A partir du 1er avril 1955, les recettes du comité 
central des pèches marilimes séront constituées de Ja manière sui- 
vante. 

a) Un prélèvement de 0,85 p. 1000 sera opéré sur les ventes de 
tous les produits rapportés sur les bateaux armés à la pêche. Ce 
prélèvement est affecté pour: 

0,35 p. 1000 aux besoins propres du comilé central; 

0,50 p. 1000 au compte spécial « Fonds de propagande »; 

b) Sauf en ce qui concerne la grande pêche salée, il se décom- 
pose de la façon suivante : 

0,16 p. 14000 à la charge des entreprises de pêche (armateurs, pé- 
cheurs, goémonniers, etc.), soit 0,21 p. 1000 pour le comité central, 
et 0,25 p. 1000 pour. le comple « Propagande »; 

0,39 p. 1000 à Ja charge des acheteurs {mareyeurs, saleurs, 
Bécheurs, conserveurs, fabricants d'iode et de sous-produits, etc.), 
soit 0,14 p. 1009 pour le comité central, et 0,2% p. 1000 pour le 
comple « Propagande ». 

Il sera eflectué dans sa totalité et obl'gatoirement sous peine des 
sanctions prévues à l'article 17 de l'ordonnance du 14 août 1955, 
par l'intermédiaire qui prend livraison du poisson (mareyeur, saleur, 
conserveur, elc.); 

c) En ce qui concerne ja grande pêche salée, le prélèvement se 
décompose comme suit: 

0,16 p. 1000 à la charge des armateurs (0,21 p. 1000 pour le comité 
tenutral, plus 0,2% p. 100 pour le compte « Propagande »); 

0,39 p. 1000 à la charge des sécheurs (0,14 p. 1000 pour le comité 
centra!, plus 0,5% p. 1000 pour le compte « Propagande »). 

ll sera versé directement au comité central par les armateurs et 
par les sécheurs, cha:un pour leur part; 

d) Dans les ports où le poisson n'est pas habituellement livré 
À un intermédiaire, le prélèvement sera remplacé, en ce qui con- 
cerne la partie à ia charge des entreprises de pêche, par le paye- 
ment d’une taxe forfaitaire calculée: 

Soit à raison de 5 F par mois et par homme embarqué; 

Soit à raison de 13 F par mois et par bateau; 

Soit à raison de 3 F par mois et par tonneau de jauge brute, 
selon le système en vigueur dans chaque port. 

Dans les mêmes ports, les acheteurs supporteront un prélèvement 
égal à la partie mise à leur charge au paragraphe b ci-dessus, soit 
0,39 p. 1000 (0,14 p. 1000, plus 0,25 p. 1000); 

e) En ce qui concerne spécialement la grande pêche salée et en 
remplacement du prélèvement eflectué sur les autres produits au 
profit des comités locaux, il sera eflectué un prélèvement supplé- 
mentaire de 0,20 p. 1000 se décoraposant comme suit: 

0,15 p. 1000 à ja charge des armateurs à la grande pêche: 

0,05 p. 1000 à la charge des sécheurs et négociants en morue. 

Le produit de cette taxe sera versé au comité central dans les 
mêmes conditions qu'au paragraphe c ci-dessus, puis réparti par lui 
entre les ports de recrutement des équipages de grande pêche 
(Fécamp, Saint-Mal», Saint-Brieuc et Paimpol); 

f) La délivrance des licences d'armement ou dez extraits de 
licences donnera lieu au versement des droits ci-après: 

Licences d'armement: 500 F; 

Extraits 100 F. 

La délivrance d'un duplicata donnera lieu au versement de la 

mème taxe que la délivrarce du titre lui-même. 
Art. 2 Une contribution supplémentaire de 0,95 p. 1000 destinée 
à assurer le fonctionnement du service social des pêrhes maritimes 
sera prélevée sur les ventes de tous les produits de la pêche, dans 
les conditions indiquées à l'article 1er ci-dess 





Cette contribution supplémentaire est à la charge exclusive des 
entreprises de pêche, 

En ce qui concerne la grande pêche salée, le montaht en sers 
versé directement an comité central. 

Dans les ports où le régime du prélèvement sur les ventes est 
remplacé en ce qui concerne les entreprises de pêche par un régime 
de taxes forfaitaires, la contribution Le + ego destinée au 
service social est remp'acée par une deuxième taxe forfaitaire d’un 
montant égal à celui de la première, tel qu'il est fixé par l'article 4e 
(8 d) ci-dessus. 

Art. 3. — La validation annuelle des lieences d'armement donnera 
lieu au versement d’un droit dont le taux est fixé à 50 F. 

Ce droit reste acquis au comité local des pêches qui en assure la 
perception. 

Paris, le 27 mars 1953. 

Le président, 
Approuvé : QUEBRIAC, 
Paris, le 17 avril 1953, 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine marchande: 
Le secrétaire général, 
RENÉ COURAU, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Décret n° 53-433 du 6 mai 1953 modifiant le décret 
du 29 juitiet 1939 instituant une régie autonome des pétroles, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 29 juillet 1939 pris en application des pou- 
voirs exceptionnels conférés au Gouvernement par la loi du 
19 mars 1939 et instituant une régie autonome des pétroles, 
modifié par le décret du 26 mai 1952; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment son article 7; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — L'article 1# du décret du 29 juillet 1939, modifié 
par le décret du 26 mai 1952, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Il est institué une régie autonome des pétroles ayant pour 
objet la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides 
ou gazeux, en particulier : 

« 1° Par l'exécution de travaux dans les périmètres qui lui 
seront attribués conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur: 

« 2° Par l’exécution de travaux pour le compte d'organismes 
de recherches ou d'exploitation des hydrocarbures; 

« 3° Par la prise de participations, dans les entreprises dont 
l’activité se rattache directement à son objet ». 

Art, 2. — Le ministre de l’industrie et de l'énergie, le 
ministre des finances, le ministre du budget et le ministre des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


RENÉ MAYER; 


Le ministre des finances, 
Le ministre du budget, MAURICE BOURGES - MAUNOURTY4 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


+5 + 





Nomination d'un Commissaire du Gouvernement 
auprès des Charbonnages de France. 





Le ministre de l’mdustrie et de l’énergie, 

Vu le décret no 53-M3 du 11 mai 1953 relatif au contrôle technique, 
économique et financier d'Electricité de France, de Gaz de France, 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin, et notam- 
ment son article 2: 

Vu la loi no 46-1072 du 47 mai 1946 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, modifiée par la lot n° 48-1305 du 23 août 1948; 

Vu le décret n° 417-156.du 16 janvier 1947, modifié, 5 statut 
des Charbonnages de France, el notamment son arlicle 30, 
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cas SE héréit 


arrête: 
er, — M. Desrousseaux (Jacques), directeur des mines et de 
L'sidérurgie au ministère, de l'industrie et de l'énergie, est nommé 
commissaire du Gouvernement auprès des Charbonnages de France. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
pépublique française. 
Fait à Paris, le 12 mai 1953. 
JEAN-MARIE LOU VEL, 





Nomination de commissaires du Gouvernément auprès des houillères 
de divers bassins. 


HOUILLÈRES DU BASSIN D’AQUITAINE 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


Vu le décret ne 53-413 du 11 mai 1953 relatif au contrôle technique, 
économique et financier d’Electricité de France, de Gaz de France, 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin, et notam- 
ment son article 2; L É , 

Vu la loi n° 46-4072 du 17 mai 1956 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, modifiée par la loi ne 48-1305 du 23 août 
48: 

FU Je décret n° 47-157 du 16 janvier 1947, modifié, portant statuts 
des houillères de bassin, et notamment son article ?8, 


Arrête: 


art. ter, — M. Loisy (Théodore), ingénieur en chef des mines, chef 
ée l'arrondissement minéralogique de Toulouse, est nommé commis- 
saire du Gouvernement auprès des houillères du bassin d'Aquitaine. 

art. 2 — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1953. 


—— -— —@ 


JEAN-MARJE LOU VEL, 


HOUILLÈRES DU BASSIN D'AUVERGNS 


a 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


Vu le décret ne 53-513 du 11 mai 1953 relatif au contriie technique, 
éconvnique et financier d'Electricité 4è France, de Gaz de France, 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin et notam- 
ment son article 2; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi 
23 août 1948; 

Vu le décret ne 47.457 du 16 janvier 1917, modifié, portant slatuts 
des houillères de bassin, et notamment son article 28 


Arrête: 


Art, fer, — M, Degot (Pierre), ingénieur en chef des mines, chef 
& l'arrondissement minétralogique de Clermont-Ferrand, est nommé 
rommissaire du Gouvernement auprès des houillères du bassin 
d'Auvergne. 


Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du gra arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 41953. 


nationaisation 
ne 48-130 du 


JEAN-MARIE LOUVEL, 
a ee — ——  — 


HOUILLÈRES DU BASSIN DE BLANZY 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


Vu le décret no 53-413 du 11 mai 1953 relatif au contrôle technique, 
éronomique et financier d'Electricité de France, de Gaz de France, 
des Charkonnages de France et des houillères de bassin et notam- 
ment son article 2: 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1916 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi n° 48-1365 du 
23 août 1948: 

Vu le décret ne 47.157 du 16 janvier 1947, modifié, portant statuts 
des houillères de bassin, et notamment son article > < 


Arrête : 


art 1er, — M, Frereau (Aristide), ingénieur en chef des mines, 
cal de l'arrondissement minéralogique de Dijon, est nommé 
Dean issaire du Gouvernement auprès des houillères du bassin de 
Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 


de l'exécution du présent arrêté ui sera publié au Journal ciel 
de la République Fsneaise. É du si appel 


Fait à Paris, le 12 mai 1953. 


JEAN-MARIE LOU VEL, 





+0 








HOUILLÈRES DU BASSIN DES CÉVENNES 


le ministre de l'indust 

Vu.le décret no 53-13 d i 19 ti ntrdle te:hnique, 
économique et finar.cier d ile le | ( {; d » 
des Chi 
ment 


Franrce, 
bonnages de France uillé tissin el notam- 
son article 2 

Vu la loi n° 46 
des combustibles 
2 août 19348: 

Vu le décret 7 
des houillères de 


mai 1946 relative \atis 
modifiée par | 


nalisatirg 

loto du 

1 46 janvier 1947, modiflé, portant 
notamment ] 


t >) 
arucie 8, 


s'atuts 
son 
Arrête : 
Art. fer, — M, 
de l'arrondissement 
commissaire du 
des Cévennes. 
Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publi 
de la République française. 
Fait à Paris, le 


Vuillot (Jean) 
minéralogique 
Gouvernernent 


ingénié chef 
nommé 


bassin 


ren chef des mines, 
ce Montpe;lie r est 
auprès des houillères du 


chargé 
au Journal officiel 


12 mai 1953. 
JEAN MARIE LOU VEL. 
———— À @ — - -- — 


HOUILLÈRES DU BASSIN DU 


——— 


D'AUPHINÉ 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Vu le décret n° 53-413 du 11 mai 1953 relatif au contrôle technique 
économique et financier d'klectricité de France, de Gaz de France, 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin €! notam- 
ment son article 2: 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 
des combustibles mintraux, 
23 août 1948: 

Vu le décret ne 47-157 du 16 janvier 1957, modifié, porlant statuts 
dès houillères de bassin, et notamment son article 28, 


mai 1946 relative 
modifiée par la 


À la rationa.isation 
loi neo 4S13%05 du 


Arrête: 

Art. 4er, — M. Robert (Pierre), ingénieur en chef des min 
chef de l'arrondisseemnt minéralogique de Lyon, est nomm 
commissaire du Gouvernement auprès des houillères du bassin du 
Dauphiné. 


Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 19%, 

JEAN-MARIE LOUVEL, 
—  -@e — - — 


HOUILLÈRES DU BASSIN DE LA LOIRE 


Vu le décret no 53-413 du 11 mai 1953 relatif au conire t’chnique, 
écercmique et financier d'Electricité de France, de Gaz de France, 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin et ncetam- 
ment son article 2; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
des «<ombustibles minéraux, modifiée par 
23 août 1948; 

Vu le décret ne 47-157 du 146 janvier 1947, modifié, portant statuts 
des houillères de bassin, et notamment son article 98, 


à Ja nationaiisation 
la loi no 48-1305 du 


Arrêle : 

Art. 4ef, — M. Robert (Pierre), ingénieur en chef des mines, chef 
de l'arrondissement ne vg-à v de Lyon, est nommé commissaire 
du Gouvernement auprès des houillères du bassin de la Loire. 

Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1953, 

JEAN-MARIE LOUVEL, 
à © à - — — 


HOUILLÈRES DU BASSIN 


DE LORRAINE 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Vu le décret n° 53-513 du 11 mai 1953 relatif au contrôle teche 
nique, économique et financier d'Flectricité de France, de Gaz de 
France, des Charbonnages de France et des houillères de bassin, 
et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi no 48-1309 du 

23 août 145; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1947, modifié, portant statuts 
des houilières de bassin, et notamment son article 28, 


Arrète : 


Art. fer. — M. Schneider (Emile), ingénieur en chef des mines, 
chef de l'arrondissement minéralogique de Metz, est nommé com- 
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missaire du Gouvernement auprès des houillères du bassin de 
Lorraine. 

Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est rhiargé 
de l'exécution du pes arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 12 mmai 1953. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


a à D — — ——— 


Hourzènes pu Bassin pu Non et ou Pas-DE-Casais 





La ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret no 53-413 du 11 mai 195% relatif am contrôle tech- 
nique, économique et financier d’Electricité de France, de Gaz de 
France, des Charbonnages de France et des houillères de bassin, 
et notamment son article 2: 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi ne 48-1509 du 
2 soût 148; 

Vu le décret ne 47-157 Qu 16 janvier 1947, modifié, portant statuts 
des houillères de bassin, et notamment son article 28, 


Arrête : 


Art, 4e, — M, Nicolas (Henri), ingénieur en chef des mines, 
chef de l'arrondissement — mr ur” de Douai, est nommé com- 
missaire du Gouvernement auprés des houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais. 

Art. 2 — Le directeur des mines et de Ia sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1953. 

JEAN-MARIE LOUVEE, 
a DB &-- —————— 


HOUILLÈRES DU BASSIN De PRrovexce 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret no 53-53 du 11 mai 1953 relatif au contrôle tech- 
nique, économique et financier d'Electricité de France, de Gaz de 
France, des Charbonnages de France et des houillères de bassin, 
et notamment son article 2; 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la Joi n° 48-139 du 
23 août 1M8; 

Vu le décret ne 47-157 du 16 janvier 1947, modifié, portant statuts 


des houilières de bassin, et notamment son article 38, 


Arrête : 

Art, fe — M. Perrin (Yves), ingénieur en chef des mines, 
chef de l'arrondissement minéralogique de Marseille, est nommé 
commissaire du Gouvernement auprès des howillères du bassin de 
Provence. 

Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 


de l'exécülion du présent arrêté, qui sera pub! au Journal officiel 
de la République française. 


Pait à Paris, le 12 mai 1953. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ciroulaire du 30 avril 1953 relative au reclassement 
des diminués physiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
de la santé publique et de la population, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre 
(office national des anciens combattants et victimes 
de guerre) à Messieurs Les préfets, Messieurs les 
inspecteurs divisionnaires du travail et de la maïn- 
d'œuvre, Messieurs les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale, Messieurs les directeurs départemen- 
taux du travail et de la main-d'œuvre, Messieurs les 
chefs de services départementaux du travail et de la 
main-d'œuvre, Messieurs les directeurs départemen- 
taux de lg population et de l'entr'aide, Messieurs les 
directeurs départementaux de la santé, Messieurs les 
prélets, présidents des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre, 


Le reclassement des diminués physiques est une œuvre humaine, 
Bociale et économique de première importance, qui doit conduire à 
remettre dans le ctreuit de la production le plus grand nombre de 
sujets à aptitudes physiques ou mentales réduites. 

Les initiatives qui ont été prises dans ce sens, d’abord par les 
groupements privés, puis par l'Etat dans le cadre de législations 
d'assistance et de solidarité, se sont juxtaposées, sans Kussir encore 





à se fondre ni à se traduire par une législation unique em... 
l'ensemble de la population et uniflant doctrines et moyen: " 
C'est pour ouvrir la vole à l'effort de coordination qui 4.1: ».. 
entrepris tôt où tard dans ce domaine, qu'a été constituée ,,5. 
des différents départements ministériels intéressés: travai: +: , 
rité soctale, santé publique et population, anciens com set 
victimes de la guerre, agricullure, une commission interim n . 
pour la rééducation professionnelle des mutilés, invalides , 
nués physiques groupant les représentants de ces adm ' 
des institutions spéetalisées soumises à leur tutelle, des 0:21. 
tions professionnelles et des œuvres privées. 
Dès leurs premières réunions, les membres de la comini:on | 
considéré qu'aucun terrain ne paraissait plus favorable » r 
suivre cet eflort de coordination que celui du reclasseme: 


Lim, 


sionnel, qu'on peut se représenter schématiquement comme je 4. 
nier stade de la « réhabilitation » et où se grouvent mis en cie 1 
services de la main-d'œuvre. Aussi, après avoir étudié un certin 
nombre de mesures susceptibles de favoriser la rééduca'ion profes 


sionnelle et le placement des déficients, et entériné les proposition 
de la direction de la main-d'œuvre touchant leur placemen! va 
toire, leur placement en surnombre chez les artisans fiscaux, l'étude 
des métiers et les postes de travail susceptibles de leur convenir, 
a-t-elle insisté pour qu’une première tentative fût faite sous l'impu. 
sion du ministère du travail et de la sécurité sociale en vue de }s 
mise en commun des différents services d'orientation et de place. 
ment existants, le succès de cette tentative devant permeltre d'ély. 
dier les conditions dans lesquelles pourrait être réalisé ultérieurement 
un service unique. Sa position s'inspire de l'évidente nécessité 
d'orienter, d’une part, la rééducaiion professionnelle de déficier'; en 
fonction des débouchés et des besoins mouvants des entreprises et, 
d'autre part, d'éviter la dispersion des efforts et des moyen: provo. 
quée par la multiplicité d'organismes poursuivant le même object, 


J 


On doit dire immédiatement qu'il s’agit, en l'espèce, d'une sorte 
de mise en commun des moyens existants pour les renforcer n'entrai. 
nant de la part des institutions intéressées, notamment de la part 


des caisses de sécurité sociale, aucune résignation des pouvoirs 
qu'elles ont en propre. 

La réalisation d'un tel programme paraît tenir essentiellen 

1° A la création dans chaque département d'un organisme d'infor 
mation, d'étude et de propagande servant de relais à la comrniisson 
interministérielle, qui pourrait prendre tout naturellement la forre 
d'une sous-commission de la commission départementale de la man- 
d'œuvre. Ce groupement réunirait les représentants des adminisira- 
tions et institutions qui, sur Le plan départemental, s'intéressent au 
réclassement des déficients. IL aurait, en particulier pour objeclil, 


de créer et de maintenir entre ces divers éléments un climat de 
coopération propre à renforcer leur action en la matière; 

2 À la mise en comraun, dans une organisation cohérente, des 
moyens médico-psychotechniques d'orientation professionnelle pru- 
vant exister, soit dans les services du ministère du travail, soil dans 
les caisses de sécurité sociale; 

3e A la création d’un service unique spécialisé de placem:nt des 


déficients, travaillant en étroite liaison avec l’organisalion cormrmune 
d'orientation professionnelle visée à l'alinéa précédent. 


Avant de préciser les conditions dans lesquelles il vous apparliendra 
de prendre ces initiatives en vous référant d'ailleurs aux réalisations 
faites sur ces bases dans certains départements, notamment en 
Meurthe-et-Moselle, Ille-et-Vilaine et Oise, il est indispensable d'aitirer 
votre attention sur les points suivants: 


En premier lieu, ces mesures de coordination et d’unification ne 


tendent en aucune façon à modifier les droits et les obligations que 
les caisses de sécurité sociale, les offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre, les services publics d'asss 
tance tiennent de leur législation, de décider de l'attribution de 


pensions d'invalidité à leurs ressortissants, de prendre en charge | 
frais de rééducation de ces derniers ou de créer des centres de réédu 
cation professionnelle. 

En second lieu, il ne s’agit pas davantage de contester la vocalion 
que peuvent avoir ces mêmes organismes ou administrations Ël 
s'occuper d'orientation professionnelle, mais de Jes inciter Ê 
concourir, pour des raisons de rendement et d'efficacité, au fonction 
nement d’une organisation commune de l'orientation professionneue 
des déficients. 

Les directeurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre 
ne devront pas perdre de vue ces idées, lorsque, la sous-commission 
spécialisée des déficients de la commission départementale de la 
main-d'œuvre étant mise sur pied, ils auront à faire comprenire à 
chacun la nécessité d'une coopération. 

Le champ et les modalités de celle-ci ne sauraient d'ailleurs être 
définis avec trop de rigidité pour l'instant, Il doit être entendu que 
les organismes nouveaux envisagés seront organisés en principe dans 
le cadre des services de main-d'œuvre et, qu’en tout cas ils recevr0!" 
l'impulsion de l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main 
d'œuvre ou du directeur départemental du travail et de la man 
d'œuvre et seront animés par ces mêmes fonctionnaires. Ce princpf 
posé, le concours des institutions inkéressées pourra prendre # 
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formes les plus variées, suivant les circons'ances, pouvant aller de 
conseils à une partiipa'ion effective. | 

sous le béréfice de ces obseryations de caractère général, on trou- 
vera, ci-après, des indications sur les attributions et les modalités 
de fonctionnement des organisines à mettre sur pied. 


Commission départementale de reclassement professionnel 
des déficients. 


cette commission sera créée dans le cadre du décret du 20 avril 
158 re'atif à l'organisation des services départementaux de la 
main-d'œuvre el des organismes consultatifs de ces services, sous la 
orme d'une sous-commission sp'cialisée de la commission déparle- 
mentale de la main-d'œuvre. 

ses membres seront désignés, comme prévu par l'article 12 du 
décret en question, par arrêté préfectoral. 115 seront choisis sans que 
cette énumération ait un caractère limitatif. 

D'une part, tes représentants des services extérieurs de la main- 
d'œuvre : 

L'inspécteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ou son 
représentant; | . 

Le directeur départemental du travail et de la ma'n-d'œuvre; 

Le chef du service départemental de la main-d'œuvre; 

Le médecin inspecteur du travail et de la main-d'œuvre de la 
circonscription. - 

D'autre part, les représentants des administrations et institutions 
intéressées : 

Le directeur régional de la sécurité sociale ou son reprééentant; 

Des représentants de : 

La caisse régionale et la caisse primaire de sécurité sociale; 

bes services publics d'assistance ; 

be l'office départemental du combattant, auquel pourrait être 
adjoint, dans chacun des départements où se trouve une école de 
rééducation administrée par l'office national des anciens combat- 
tants, le directeur de ladite école ou son délégué; 

De la direction départementale de la santé; 

De la direction départementale de la population et de l’entr'aide; 

Des services privés d'assistance et d'’entr'aide. 

Œlle se réunira sur convocation du directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre,. assisté du chef du service départe- 
mental de la main-d'œuvre, qui fera assurer son secrétariat par un 
de ses agents. 

Elle se saisira, our les coordonner, de toutes les questions con- 
sernant le reclassement professionnel des détic:ents, dans le cadre 
du département. 

Elle favorisera la collaboration des administrations et institutions 
ntéressées, à la réalisation d'une organisation commune de l'orien- 
tation professionnelle des déficients, et ou fonctionnement de cette 
organisation, en liaison avec le service sp'cialisé de placement. Elle 
sera tenue au courant de ce fonctionnement. 

Elle sera tenue informée des conditions générales du mirché 
régional de l'emploi, de l'orientation et de l'enseignement dan les 
centres de rééducation, compte tenu des débouchés. 

Ele pourra charger un de ses membres d'assurer la liaison avec la 
<ommission consultative d'agrément des centres de rééducation pro- 
fessionnelle, constituée au siège de la direction régionaie de la 
sécurité sociale. 

Elle tiendra -à jour la liste des centres de rééducation prifes- 
sionnelle de déficients du département et appréciera, compte tenu 
des informations qui lui seront communiquées par les commissions 
des départements voisins, si le nombre des places offertes par ces 
tlabissements est en rapport avec les besoins reconnus par l'orga 
hisalion commune de l'orientation professionnelle des déficients. 

Elle s'eforcera, par une propagande appropriée, d'intéresser les 
employeurs à son action, et de les amener à collaborer étroitement 
avec le service de placement spécialisé. 

li faut souligner que pour réaliser pleinement leur action, les 
commissions départementales devront établir entre elles, particu- 
lièrement dans le cadre d'une même région, des contacts étroits, 
qu'il s'agisse de l'échange d'informations ou de l'étude concertée 
de questions communes. En effet, le cadre territorial assez restreint 
Choisi pour le fonctionnement de ces commissions, marque seule- 
nent le souci de saisir de plus près dans leur ralité, et leur 
complexité, les problèmes que éoulève le reclassement des déf- 
Genis, N ne doit pas en résulter un cloisonnage entre les organes 
d'une section essentiellement commune. L'inspecteur divisionnaire 
du lravail et de la main-d'œuvre, le directeur régional de la sécurité 
sociale, sont particulièrement bien placés pour développer ce 
Rayonnement du travail des commissions départementales. 


Organisation commune de l'orientation professionnelle, 


Caractéristiques. — Sur le plan administratif, cette organisation 
suppose la mise en commun des moyens et la coordination des 
efloris. Les modalités d'un: telle organisation pourront varier en 
fonction des circonstances locales, du développement des moyens 








déjà exist 
mssés d 


devra, sur 


et de I 
\ commission d'orientation chargés d'apprécier Îles 
possibilité iploi de cl! que déficien qui ui est [ ent Il 
n'est pi j ile de rappeler que celle appréciation doi tre faite 
en fonclion tant des éléments propres à l'intéressé 
l'invalidité, facultés physiques et mentales, capacité de travail 
reslante, aptitudes et quan altior professionnelle: 
famiile. .) que de Ja situation 
échéant, des possivilités de rééducatior ans les établissements 

spécialisés ou chez les employe 
A cet égard 
commission 
il convient, dans l'intérêt du tri illeur devenu invalide, de s'efforcer 
de le replacer dans son ancier 
sauf, bien entendu, contre-mmdication fort > impossibilité abso 
lue et que, d'autre part, en principe 
n'est à envisager que pour les défi 
lifés qui sont manifestement dans 

profession. 


(nature «4e 


charges de 


‘hé de l'emploi, et, le cas 


importe également de souligner, comme j'a fait la 


interministéri®l'e des fl nts, u'er 4 générale 
in emploi connexe, 


m professionnelle 
nnellerent qua- 
d'exercer Jeur 


Pour l'accomplissement de la tâche qui leur incombe, les com- 
missions d'orientation devront se tenir en liaisor troite d'une part, 
avec les commissions départementales des déficients, d'autre part, 


avec le éervice spécialisé de placement. 
Les commissions d'orientation comprendront: 


L'inspecteur divisionnaire ou le directeur départemental d 
ei de la main-d'œuvre (ou leur représentant); 
Le chef du service départemental de la main-d'œuvre; 

Le médecin inspecteur du travail de la main-d 
circonscription ; 

Un ou plusie urs médecins qu 
ulilisatrices; 

Un ou plusieurs psvchotec]l niciens 
sélection du ministère du travail 
organismes de sécurité sociale ; 

Une personne qualifiée dés 
directeur départemental de la 

Deux médecins désignés par 
santé: un médecin des services 
services d'hygiène mentale. 


Fonctionnement. — L'organis ommune 
une Ou plusieurs comm ssion Û taljon fi 
selon les besoins à satisfa.re 

Le service qui aura été chargé d'assurer ] 
des commissions d'orientation recevra les 
Cas, soil par les caisses de sécurité & 
tementaux des anciens comballants et 
par les services de l'assistance, so't 
relèvent d'aucune de ces institutions, 
placement. 

La commission d'orientation professionnelle for 
que cas, après examen de l'intéressé, des propos.lions qui seront 
transmises aux institutions de prise en charge, Il appartiendra à 
celles-ci de prendre une décision en ce qui concerne l'attribution 
du bénéfice de la rééducation professionnelle. Lorsqu'il s'agira de 
déficients ne re'evant pas de ces inslitutions, c'est au service de 
placement spécialisé qu'il appartiendra éventuellement de les faire 
rééduquer, soit dans un des centres de formation professionnel! 
du ministère du travail, soit dans le cas où cette opération ne 
serait pas possible faute de pla €, dans ces centres, ou faute de 
centres appropriés de celle nature, dans d'antres centres de réédu- 
cation agréés on chez des particuliers, au moyen de crédits qui 
pourront être ouverts à cet eflet sur le budget de la formation pro- 
fessionnelle. 

Le secrétariat de la ou des commissions d'orientation profession. 
nelle centralisera et communiquera à la mmission départementale 
des déficients les informations relatives à l’activité desdites commis- 
sions, ainsi que, le cas échéant, les difficultés rencontrées par elle, 
notamment en raison de l'insuffisance ou du défaut d'adaptation 
des mm yens de rééducation professionnel'e. 

Il est bien entendu que cette organisation commune ne fait pas 
obstacle aux dispositions particulières prévues pour la tubercu:05e 
par l'article 2 du décret n° 50-21 du 6 janvier 19%, 
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Service spécialisé de placement. 


Les services spécialisés de placement de déficients seront créés 
dans le cadre des instructions générales relatives à l'organisation 
des services de la main-d'œuvre, sous la forme d'une section du 
service départemental de Ja main-d'œuvre. 


A leur téle sera p'aré un agent du service de la main-d'œuvre 
À qui seront adjoints des prospecteurs placiers et des assistantes 
sociales dotés d'un sens social élevé. Ceux-ci pourraient être, soft 
des agents des services de la main-d'œuvre, soit des agents déta- 
chés des institutions utilisatrices, sous la réserve que ces derniers 
exercent leur activité dans le cadre général du service, selon les 
directives et sous le contrôle du chef de la section. 


A cet égard, on doit souligner que la collaboration effective et 
niiendue de ces institutions utilisatr:ces, quelle que soit la forme 
qu'eles revêtent, ne doit pas se traduire par un cloisonnage « 
l'intérieur de la section spécialisée. Toutes les offres d'emplai 
recueillies par les prospecteurs de la section doivent être confon- 
dues, comme doivent être confondus les demandeurs d'emploi 
inscrits à la section, sans autre distinction que celles résultant de 
leur état physique et de leurs aptitudes. }L est bien évident, d'autre 
part, que la section spécialisée devra se tenir en liaison avec Île 
service ordinaire de ylacement et qu'elle devra pouvoir utiliser 
l'ensemble des offres reçues par le service. 

H y a lieu de rappeler à ce sujet qu'il existe à la direction de la 
main-d'œuvre un service de compeénsation qui facilite le rapproche- 
ment des offres et des demandes d'emploi non satisfailes concer- 
nant les déficients, en publiant périodiquement au Bulletin national 
de compensation les oflres d'emploi non satisfaites les concernant. 


En dehors de sa (âche de placement en rééducation des déficients 
qui ne sont pas pris en charge par d’autres institutions, il lui sppar- 
tiendra essentiellement de trouver ‘1n emploi correspondant aux 
indications données par la commission d'orientation aux déficients 
qui lui auront été renvoyés par cette dernière et qui seront inserits 
sur ces registres comme demandeurs d'emploi. 

Cette dernière phase du reclassement professionnel! est évidem- 
ment la plus importante et la plus difficile car il s’agit de découvrir 
le poste de travail susceptible de convenir à ces inaptes, de persua- 
der les employeurs d'utiliser ces derniers et de faire, en quelque 
sorte, du placement par la main, 

La réussite de ce travail de prospection et de placement paraît 
subordonnée à des contacts permanents avec les entreprises, les 
médecins du travail, les conseillers du travail ainsi qu'avec les insti- 
tutions sociales de tonte nature. 

De toute façon, fl sera indispensable d'y associer de la manière 
la plus étroite et sous une forme qui pourra varier, suivant les cir- 
constances, les institutions appelées à en bénéficier, 


Telles sont les grandes lignes de l'organisation à mettre sur pied. 

IL est certain que les instructions qui vous sont ainsi données 
n'épuisent pas les problèmes que pose la réhabilitation des déficien:s, 
ne éerait-ce que parce qu'elles n'en visent qu'un aspect, celui du 
reclassement professionnel, alors qu'en réalité ,et plus particulière- 
ment dans le cas des déficiences provoquées par les maladies de 
longue durée, comme la tuberculose, la phase du reclassement pro- 
fessionnel doit se conjuguer étroitement avec celle de la réadaptation 
fonctionnelle et du réentraînement au travail. 11 peut donc paraître 
arbitraire de dissocier ces deux aspects de la question, Cependant, 
comme l'objectif final de la réhabilitation dans la majori'é des cas 
est le reclassement professionnel, il semble opportun de commencer 
à résoudre le problème en se plaçant au moment où le déficient 
remis dans le meilleur état physique possible est demandeur 
d'emploi et c'est sur cet angle qu'il convient d'apprécier la portée 
des mesures ici préconisées. 

Elle ne constituent donc qu'une première étane. La mise en com- 
mun de services d'orientation et de placement doit permettre, d'une 
part, d'accroître considérablement l'eflicacité de leur action; en outre, 
cette organisation coordounée permettra de disposer de statistiques 
provenant d'une source uhique, de nature à mieux mesurer l'ampleur 
que présente celte question du reclassement des déficients, d'autre 
part, de connaître les difficullés auxquelles on se heurte dans ls 
pratique dans le lacement de celte catégorie de demandeurs 
d'emploi. C'est de cette somme de renscignements qu'il sera pos- 
sible de tirer des précisions fondées sur l'expérience et qui permet- 
tront d'orienter l'activité des orzanismes nouveaux, 

Il faut, par conséquent, attacher la plus grande importance à ce 
que les organismes tiennent compte des remarques et des obser- 
vations qu'ils auront l'occasion de faire sur les diflicultés auxquelles 
ils se heurteralent et sur les moyens de les surmonter, et à ce qu'ils 
communiquent au ministère du travaii et de la sécurité sociale, dans 
un délai de six mois, et par la suite annuellement, un compte rendu 
d'activité dont la commission sera tenue informée. 

Enfin, il! sera demandé à MM. les directeurs départementaux du 
travail et de la main-d'œuvre de bien vouloir faire part au ministère 
du travail et de la sécurité sociale du résultat des premiers contacts 





qu'ils auront pris avec les organisations intéressées, nolamiier: 
caisses régionales de sécurité sociale et les caisses prin 

sécurité sociale, en vue d'obtenir une collaboration ef: 4, 
leur part dans le sens de la présente circulaire, j 


Fait à Paris, le 30 avril 1958. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de Li 100 
{office national des anciens combattants et vi! 
de guerre), 


1e 


HENRI BERCASSE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 193 





Ordre du jour du lundi 18 mai 1953, 


A vingt el une heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion du projet de loi (ne 6128) édictant et prorgeint 


. t 
diverses mesures propres à assurer le redressement financier. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE D& L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTINE 


Compléter l'intitulé de ce groupe par les mots: « et des indépens 
dants de gauche », 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 1% mai 1253, 
à dix heures trente (local de la commission des finances) : 


Ordre du jour. 


Audition de M. René Mayer, président du conseil, de M. Maure 
BourgèsMaunoury, ministre des finances, et de M. Jean-Morvau, 
ministre du budget, sur les projets financiers. 





La commission du suffrage universel, des Jois constitulionneles, 

du règlement et des pétitions se réunira: 
1° Le mercredi 13 mai 1953, à onze heures 
(local de la commission de la justice, n° 250), 

Urgence pour Je proie de lol portant revision des articies 9 
(ter et 2 alinéa), 1 alinéa), 44 (2% et 3 alinéas), 2, 2 
{re rase), 45 (2 ot & alinéa), 49, 2% et 3° alinéa), 5 
> et 3 alinéa) et 53 {4e et 2% alinéa) de la Constitution. — Nom 
nation du rapporteur, 

2° Le vendredi 15 mai 1953, à dix heures 
(local de la commission ne 249). 
1 — Examen de pétitions. 


M. — Nomination éventuelle d'un rap ur, en remplacement 
de M, Mazuez la proposition de (ne 5411) de M. Bichet, 
tendant à ét le vote obligatoire, 


IH. — Rapport de M. Mazuez sur Ja proposition de oi (n° 39) 
de M. Boivin-Champeaux, sénateur, ayant pour objet de modifie! 
l'article 3 de la loi du 23 septembre 198 relative à l'élection de 
conseillers de Ja République. / 


IV. — Vote sur les conclusions du rapport de M. Maurice Grimaud 
sur de lai (ne 5386) de M. Ballanger tendant à com: 


la e 
| la loi du 27 octobre 1946 en ce qui concerne Je remplacement 
es sièges devenus vacants dans Ja représentation métropol laine 4 
v lée de l'Union française, 
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y. — Rapport de M. Ballanger sur la proposition de résolution 
‘a1is) de M. Grenier tendant à la nomination d'une commission 
snquête sur l'origine des fonds considérables dépensés par Paix 
À 1 herté. et sur ia constitution, le fonctionnement et la direction 
Læ ve à 
de cette officine. 
vI. — Questions diverses. 


ino 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mer:rèdi 
4> mai 1953, à quinze heures (local de la commiss:on n° 254) : 

| — Nomination de rapporleurs, pour : 

La proposition de oi (n° 5763) de M. Ninine tendunt à étendre 

© territoires de l’Union française la loi du 30 avril 1906 sur le 

rrant agricole ; 

La proposition de résolution (n° 5285) de M. Mitterrand tendan: 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi relatif à 
j'amnistie en Afrique noire. 

11. — Rapport de M. Yacine Diallo, sur le projet et les propositions 
de 1 nos 1253, 4403 et 5309) de M. Mitterrand et de M. Senghor 
concernant V'organisation municipale en Afrique occidentale fran 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, 


IH. — Questions diverses. 


acditit À l'ordre du jour de la séance que tiendra la commicsion 
des affaires étrangères le mercredi 13 mai 1953, à dix heures (local 
du & bureau) : 

il bis. — Communisation de M. Jules Moch sur le projet de 
communauté européenne de défense. 

IX. — Demande de M, Verdier en wie d'un débat concernant la 
Tunisie, < 


sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense natio- 
article 71 de la loi n° 43-520 du 21 mars 19457, modif é par 
le 11 de la loi ne 53-71 du 6, février 1953) se réunira le vendredi 


Audition de M. René Pleven, ministre de la défense nalionale, 
Economies sur les dépenses militaires, 
Situelion des achats of/ shore. 





Annulation de convocation. 


La réunion de la commission des moyens de communication et 
dr lourisme, prévue pour le mercredi 13 mai 1953, à quinze heures 
Lente, est annulée. 





Réunions de commissions du mercredi 13 mai 1953; 


Comm'ssion de l’agriulture, à quinze heures. — Local ne 232. 


Commission des affaires éconumiques, à quinze heures. — 
Local neo 263 


D'ERS des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
© bureau. 


Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local ne 232, 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 213. 
Commiss'on de la famille, de la gopulation et de Ja santé publi- 


que, à onze heures. — Local n° 249 


rm re des finances, à dix heures trente. — Local de ja 
ONMiIsSSIOnN. 


Commiss'on des immunités parlementaires, à dix heures. — 


Cal ne 2 


Commission de l’intérieur, à seïze heures. — Local ne 207. 


Lommission de la justice et de Kgislation, à quatorze heures 
trente. — Loëal no 250. 


Ammission de la marine marchande et des pêches, à quinze 
eures, — Local ne 220, 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
Rize heures quarante-cinq. — Local n° %8. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
sement et des pétitions, à onze heures. — Local ne 250, 
Commission de erritoire ‘outre- i r — 
Local ne 254 s t s d'outre-mer, à quinze heures. 





+ ® + 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 19 mai 1953. 


A quinze heures. ——- S£ANCE PURIIQUE. 
1, — Réponsi s des ministres aux questions orales sui 


L — M. 
mer: {: 
ma&is 1e5 L 
son autortil 2° quelles incidences ces 
avoir sur ceux eflectués en applicahon di 
relative au développement économique el 
tre-mer. (N° 302.) 

I. — M. Marcel Boulangé expose à M l et 
de la sécurité sociale que la situation des salai viel de plus 
en plus précaire, l aus ! n d chô- 


Saller demande à ri st 


suivant quelle | effectuent 


lissements éirä ers dans 


nolamiment en raison de l'augmer | du 
mage total ou partiel, ce qui entraine une réduction de leur pouvoir 
d'achat, ainsi qu'un marasme grandissant dans le commerce; rap- 
pelle que les salaires sont praliquement 

lembre 1951 et que si une certaine stabilisation des pr:x a pu être 
obtenue, bien qu'elle ne corresponde pas à la baisse effective erre- 
gistrée sur le marché international, 11] n'en reste pas moins que 
personne ne peut raisonnabigment soutenir que le co | 

le méme au mois de février 1953 qu'au mois de | 
demande quelles sont les anesures préconisées par le Gonver 

pour rétablir un équilibre entre les salaires et les prix ] 

de Jonner un nouvel essor au commerce çl de donner salisfac tion 
aux légitimes revendications présentées par les salariés; demande 
notamment que soit réunie au plus tôt la minission supérieure 
des conventions collectives, qui doit ob'igatorrement donner son 
avis sur une auginenlation éventuelle du salure minimum interpro- 
fessionnel garanti, c'est-à-dire du salaire considéré comme un mini- 
mm et en dessous duquel aucun travailleur ne doit étre rémunéré. 
(No 371.) . 


HI. — M. Lilaise appelle l'attention de M. le ministre du budget 
cur le jugement rendu par le tribunal civil de Dunkerque et di irant 
illégale l'application du tari! des droils de douane d'importation tel 
qu'il résullait de l'arrété mministériel du 16 décembre 1447, pris en 
exécution de l'article 2 de l'orconnance du 8 juillet 19,4, et lui 
demande quelle sera la position de l'administration compétente à 
l'égard des requérants +n remboursement qui invoquerent ledit juge- 
ment, quels érguments juridiques et quels movens de procédure elle 
opposera éventuellement à de telles requêtes; il estime souhaitable 
une prompte et publique mise su point pour parer à l'ouverture de 
trop nombreuses instances judiciaires où adiministralive No 380.) 


IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
geres s’il est pos-ible de ronnaître à quelles conditions un 
nement étranger peut désigner wn ambassadeur auprès d'institutions 
européennes; si le Gouvernement français à eu au préalable à donner 
son agrément. (N° 4sf.; 


V. — M. Jules Castellani demande à M. le ministre de la justica 
quel est le taux maxirnum d'agios qu'une banque d'affaires peut 
gp sur les avances, escomutes ou réesromples qu'elle consent 
à une affaire industriells ou conwmerciale, si par des jeux d'écriture 
cette banque peut arriver à percevoir des taux qui en fin d'année 
font ressortir que les agios payés par ces æffaires industrielles ou 
commerciales atteignent 14 ou {5 p. 100; au cas où des abus de cet 
ordre Ini seraient signalés quelles seraient les mesures qu'il pourrait 
prendre pour y mettre fin. (No 482) (Question transmise par M. le 
ruinistre de la justice à M. le mmimstre des fjimances.) 


jués depuis le 1 se p- 


Lover 


2. — Discussion de la question orale ave débat suivante : 

M. Pic demande à M le ministre de l’intérieur quelles sont les 
mesures que le Gouvernement se propose de prendre pour permettre 
aux collectivités locales: 1° d2 gérer correctement le patrimoine 
dont elles ont la charge dans le respect de leur autonomie reconnme 
par la Constitution; 2° de se procurer les ressources financières et 
fiscales nécessaires à celle gestion; %° de disposer des crédits indis- 
pensables à la réalisation de kur équipement. 





Etection d'un sénateur. 


I résulle d'une communication de M. je ministre de la France 
d'outre-mer que M Armand Josse à élé élu sénateur du territoire 
de la Côte d'ivoire (1re section) le 3 mai 1953, en rt mplacement de 
M. Lagarosse, décédé. 

M. Armand Josse est appelé à faire partie du G* bureau, auquel 
appartenait son prédécesseur. 





Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, de Ja 
jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 13 mai 1953, à dix heures 
trente (local ne 205) : 

IL — Désignation du rapporteur de la proposition de lol (ne 192, 
année 1953) relative au régime des reirailes des anciens instituteurs 
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des houillères intégrés dans les cadres de l'enseignement public 
en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et de la Joi du 
6 jun 194. 

JI. — Questions diverses. 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le mercredi 20 mai 195%, à dix heures (local ne 201): 

Examen de l’avant-rapport de M. Debà-Bridel sur le projet de loi 
{no 135, année 1953) tendant à créer un fonds de développement 
de l'industrie cinémalographique. 

Questions diverses. 





Réunions de commissions du mercredi 13 mai 1953. 





Commission de l'éducation nationale, à dix heures trente. — Local 
ne 207. 

Commission des finances, à quatorze heures trente. — Local de 
la commission. 

Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Local ne 215. 

Commission dun travail et de la sécurité sociale, à dix heures 
trente. — Local n° 215. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Année 1903 





Ordre du jour du mardi 19 mai 1953. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de MM, Alduy, Dusseaulx, Fleury, 
Jacobson, Nghiem Van Tri, Reverbori, Schock, Signoret, Sylvestre 
et Touré tendant à inviler le Gouvernement à faire soumettre le 
futur plan quadriennal pour avis à l'Assemb'ée de l'Union fran- 
Caise en temps utile, pour qu'elle puisse disposer d'un délai d'exa- 
een de trois semaines. (N°s 130 et 138, année 1953. — M. Schock, 
rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant publication dn 
procès-verbal d'installation d'une cellule administrative en terre 
Adélie, (Nos 57 el 150, année 1%3., — M, Boisdon, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Charlier et des membres 
du groupe Ju rassemblement des gaurhes répubicaines invitant le Gou- 
vernement à retenir la faculté de enédecine.de Bordeaux comme pre- 
mière tutrice de l'école des hautes études de Tananarive, notam- 
ment en matière d'enseignement de la médecine, (Nos 35 et 128, 
année 1953, — M. Héline, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Cianfarani et des mem- 
bres du groupe du rassemblement du peuple français tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier d'urgence le décret ne 51-527 
du 10 mai 1951 portant règlement d'administration publique en apph- 
calion de la loi du A) mars 1951 relative à la composition et au 
fonctionnement du Conseil économique, afin de fixer expressément 
la représentation de l'Algérie au sein du Conseil économique, (Nes 79 
et 116, année 1953. — M, Cianfarani, rapporteur. — Avis de la 
commisison du règ'ement, des pétitions el des questions constitu- 
ionnelles, — M, Léger, rapporteur.) 

5. — Discussion: a) de la proposition de M. Paul! Catrice tendant 
h demander au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue 
d'une solution concrète et réalisable dans un roche avenir des 
problèmes d'immigration dans les pays, départements et territoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble qui devrait 
envisager les conditions nécessaires de cette immigration et qui 
devrait tenir compte en particulier: A. des intérêts primordiaux 
des populations autochtones, en particulier au point de vue de la 
propriété foncière et de la tormation professionnelle; B, des besoins 
iquipement de chaque pays ou territoire; C. des demandes »orio- 
rilaires des citoyens de l'Union française; D, des engagements 
internationaux de la France; E} de la proposition de M. Boussenot 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir l'Assemb'ée de l’Union 
francaise de tous projets d'immigration francaise et étrangère dans 
les territoires d'outre-mer (Nos 108 et 312, année 1951, et 115, 


année 1953, — M'le Le Ber, rapporteur; ne 1:6, année 1953 — 
Avis de la commission des relations extérieures. — M, Vignes, 
rapporteur: ne 1%5, année 1953, — Avis de la commission des affaires 


économiques. — M. Charlier, rapporteur.) 





Décès d'un conseilisr. 


M. Paul Tétau, conseiller de l'Union française (Guinée française), 


est décédé le 11 emai 1%, 








Commission des affaires économiques. 
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Séance du mardi 12 mai 1953. 


Présents, — MM. Bougenot, Montrat, Schmitt. 
Ercusés. — MM. Boussenot, Cianfarani, Charlier, Loste 
Reverbori, Theeten. 


Suppléants. — MM. Bougenot (de Aubert), Montrat (de P 
Schmitt (de Vignes), 





Convocation de commission, 


La commission des affaires économiques se réunira le vendre; | 
Müi 1953, à quinze heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, à p 

I. — Demande d'avis (no 452, année 1952) relative à la rézu 
tion du marcné des corps gras. — Exposé de M. Schmitt, rap» 


et échanges de vues. 
II. — Questions aiverses, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 


et ministère de l'agriculture, 


Avis aux importateurs de citrons originaires 
et en provenance du Chili 





(Poste 53/5: Divers, du programme d'achats 1953.) 


Des crédits sont ouverts, par imputation sur le poste 53/5: Divers, 


du programme d'achats 1953, pour l'importalion de citrons origin: 


el en provenance du Chiii. 


es importations seront réalisées se:on la procédure des certit 
d'importation, qui est définie pare le litre HI, section 1, paragraphe | 
(A, B, C) et le titre IV de l'avis n° 483 de l'office des changes pubué 
au Journal ofliciel du 4 janvier 1951, c'est-à-dire contre la 


remise, ag bureau de dnuane intéressé, d'un certificat 


l'annexe V de l'avis précité. 


Elles sont autor'sées à partir du quinzième jour suivant 


3 


Le] 


d AH à 
tion (C. I.) en doub'e exemplaire, conforme au modèle p 


à 


e 


d'insertion du présent avis au Journal ofjiciel et jusqu'au 15 sey- 


tembre 1953 incius. Seront en outre admises les marchandises 
lesqueiles il sera jusiflé, dans les condilions prévues par l’a: 


pour 


» 
J 


du code des douanes, qu'elles auront été expédiées, avant celle der- 
nière date, à destination directe du territoire douanier mér:opolilamn 


L'entece sur je terrilaire et le dédouanement des marchandise 


nè 


pourront s'effectuer que par les seuls bureaux de douane habiltég 


à exercer le contrôle phytosanitaire prévu pour l'importalion 
végétaux, et dont la liste a été donnée rar l'arrêté du 2 


1952, publié au Journal officiel du 9 octobre 1952, 


Les règlements financiers eeront effectués, soit avant imparti 
contre documents d'expédition por'ant une date antérieure au {4 


tembre 1953, soit après importation des marchandises. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 84, quai Voltaire 


tobr 


des 


à 


on 


7 


a —— 
| 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 











Deraiere 11 mai 12 mai 193 
rs 
re À DEVISES nr 4 
co voté our 
açrès aveat Cours cotés en Bo 


en Bourse | Bourse. Bour+e. 





249 95 | 350 .. |£tats-Unis (1 dollar)... .... .. | 370 .. ...... 


703 8751 .... . |Belgique (100 francs)..},.... .. 70% 
251 70. lecce ce ICANAU8 (A dolar). 2... À see 0e 351 40 


1218 50 |... .. |Portugal (100 escudos).}.... .. | 1218 75 


8052 50 |... . [Suisse (100 francs)....!.... .. | 8050 .. 
461 . |... . |Côte Fse des Somalis 
(400 francs Djib.)....|.... .. 164 20 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


re " — 
——— 

















TIRAGES FINANCIERS ares | pates | bg: 


É . de Il | de 02] 
me note af — NUMEROS | rembour- || | rembour 
pe” | 


| remnbour. 
| semeut sement 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE : -| À] | — be: Hscermes 


| ”, 





Emprunt 5 1/2 0/0 1937. 


me É io 12 & iv 


Liste récapitulative des 3.080 numéros d'oblizations sorties au tirage 
du 16 mars 1953 (remboursables à partir du 15 mai 1953) et des 
titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 





ttoetetetetehete1 3 


DATES DATES DATES 
de ; a de ù de 
SR NUMÉROS Er NUMÉROS dE 
sement. sement. sement. 


KUMÉROS 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 


.411 à 420 5/48 
à 440 5/4) 
à 520 5/91 
à 570 11/47 
à 590 5/52 
600 11/38 
à 640 1/51 
à 690 ë 
à #00 
#10 
830 
840 
RNO 
à 910 
Y40 
960 
950 


3.000 
à 070 
100 
120 
à 450 
22 
29 
300 
310 
340 


D 15 





_— 





Ge te 


ACC 


LS DIS © © 





M Ze Fe 
1.7 





+2 12 9 2 P2 n po NO 12 121$ no LS 12 19 Po to 12 


z S 


œ 0 Cp «0 C0 op @ Co CE D A CP D D Ce CE D Ch EE D Ex P 
: De 0050 Le 2e 2 Le En 2 EN En eva 22 De 509 an var 29 à 
le Ce ze & be ©t to de Lo à 65 © @ — 


© © 


em 








LL LEUR AR 2 +) 


es 





9. 

10, 

10,1: 

10. 

10,22 

10. 

10. 

10.27 

10.54 

10,5%: 

10.5 

10.% 

10. à 690 
10.731 à 7410 
10.7 790 | 
40.7 a “0 
10.: à 820 
10.851 à 860 
10.871 à 880 | 
10.921 à 930 | é 
10.981 à 990 | 5/3%0 


Re de de due de Co Go Co CS Do GS Co Lo CS CO Co Go LS C0 69 > CS CO CS Lo CS CS CS CS CS CO 
Es © 



































JOURXAL 


OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DATES DATES DATES DATES ] 
à de : à de FA de . de au 
NUMÉROS os. NUMÉROS iles. NUMÉROS + NUMÉROS Rsbois. NUMÉROS 
sement sement sement. sement. 
a, 370 5/59 20.351 à 360 11/57 24.431 à 440 | 11/52 28.661 à 670 5/50 34.081 à 090 À : 
17. 380 | 11/52 20,261 à 370 2/13 24. à 180 5/50 28.671 à 680 5/01 51.091 à 100 à : 
17. 40 11/51 20,421 à 490 11/52 24. à 490 11/52 28,731 à 740 5/52 34.201 à 210 i 
17 août 11/51 20.461 à 170 5/18 24.491 à 500 11/49 28.871 à 880 5/52 34.311 à 320 à 6 
17 à GIU 11/52 20.471 à 450 11/52 24: à 510 11/50 28.951 à 940 5/19 31.341 à 350 à 7 
17 620 | 11/51 20,511 à 520 | 11/48 || 24.541 à 550 5/53 28.971 à 980 | 35/53 34.361 à 370 à ” 
7 à 640 | 11/52 29.521 à 530 5/47 24.591 à 560 5/53 28.981 à 990 5/53 54.371 à 330 à 7 
17 790 | 11/50 20.531 à 310 5/49 ||25.571 à 580 | 5/52 || 28.991 à %4.471 à 490 À 
17 730 5/48 20,511 à 550 11/53 21. à 700 | 11/49 29.000 5/18 31.481 à 490 à 
17 7 5/51 20.561 à 570 11/50 28. à 730 5/52 29.011 à 020 5/50 34.491 à 500 à 
17 7üt 11/0 20.711 à 72% 11/50 2 à 800 | 11/5? 29.021 à 030 | 11/51 34.501 à 510 à 
17 770 5/32 20,801 à 810 5/54 2 à &10 5/52 29.031 à 040 2/52 34.521 à 590 à 
17 CP 51 20.871 à 880 5/53 2! 890 b/33 29.141 à 150 5/52 34.531 à 510 à 
17 uy 5/52 20.911 à 920 11/13 12 860 5/49 29.151 à 160 | 11/49 || 34.541 à 550 à 0 
17 00 | 41/52 120.951 à 960 5/: 2 990 | 5/48 || 29.201 à 10 | 11/51 || 34.611 à 620 à 
17 900 | 11/50 »1.091 à C30 41/57 2! 950 1/50 29.211 à 220 5/52 34 671 à 64 à 
17. #10 | 11/52 121.081 à 090 5/53 || 21 960 | 11/50 || 29.221 à 230! 5/52 || 34.601 à 700 À 
17. 20 | 41749 || 21.tu1 à 110 5/19 42: 950 | 5/19 || 29.251 à 250! 11/49 |! 34.701 à 710 à 1: 
a. 90 | 5/59 24.111 à 120 5/5 2 Y90 5/49 29.251 à 260 2/52 94.721 à 730 à ? 
17. 90 | 1,52 212121 à 190 | 41/55 15 29.261 à 250 | 11/52 || 34.791 à 800 à > 
17 no | 11/49 |l21:4 à 140 | 5/53 5/48 || 29-271 à 280 | 11/50 || 34.861 à 870 À 
+ 9œ | 5/5» »1 441 à 150 11/49 020 515 29.281 à 290 | 11/51 34.951 à 960 à 
1. nl re Tri 51: 630 5 29.331 à 310 | 11/18 || 34.991 à 
18. ox 5/53 1.161 à 17 5/19 11/50 + . - à 
1 070 5/54) 1.241 à 250 11/50 070 | 11/51 29.421 à 40 | 11/50 35.000 à 
‘ - d/: +8 à 13 080 À 29.471 à 480 | 5/50 || 25.001 à 010 
18. 1 11/51 21.251 à 200 J/41 11/50 - - — _ à 
18 1) "14 ) 3-0 |! = - = =9 29.621 à 6230 | 11/49 35.041 à 050 3 
$ . 2/19 21.261 à 270 11/51 130 2/32 50 €7 « : a à 
18. 16 | 540 ||21:311 à 30 | 5/58 150 | 5/52 || 39-57 à ŒUT 11/19 || 35.161 à 176 
- C4 À- nt 2%) ee L3 : + 29.711 à 700 5/51 3.171 à 180 
18. 150 5/0) 21.921 à 230 11/52 160 11/51 99 so! n 810 e = 971 à nm 
18 , 460 | 11/19 || 21.381 à 290 11/50 230 5/53 29 931 à 940 JS Sr = 
1. 1 | 5/52 ||21.591 à 400 | 11/49 so | 5/5 || 29-981 à 950 | 41/51 || 35.311 à 320 
( des ds 1 , 320 = 1" 29.961 à 970 | 11/50 35.321 à 320 
18. 190 5/53 21.431 à 440 11/38 3 5/93 30.031 à 040 1/5 5.231 à 340 
18.191 à 200 | qe || 21 461 à 470 5/52 F0 | 11/48 | 30 451 à 160 | 5/9 35.341 à F0 
18. | 1/54 21.541 à 520 | 11/52 20 | 55 || 20-081 à 070 | 170 NE 2 à 20 
18 20 | 11/51 [21.571 à 580 | 11/1 MO | 11/50 |! 20-301 à to | 1470 M5 à 50 
13 6) 5/14 21.671 à 680 11/50 520 2193 90.311 à 30 51 2 41 à 480 
43 »70 | 11/19 M.721 à 75 5/52 510 5/53 30371 à 30 8153 3 501 à 510 
18. 340! 5/19 || 21.751 à 750 5/22 0 5/5 soit à so | 552 [las 591 à 590 
48. #20 | 5/50 ||21.754 à ©60 | 5/51 ol 222 | 50.181 à 400 | 11/52 || 35.541 à 550 
18. “40 | 14/52 |]21.771 à 780 | 11/56 01 5/52 oo à 506 | 11/5 | 35554 à 560 
18. 920 5/52 1.821 à su 0/19 110 5/93 0 1a1 à 700 5/53 5 61 À 570 
18.591 à 510! 11/18 [St En | 9 0 | 1152 |incent à go | 5/53 |l35.581 à 590 
5H) », 1 14: [3 —- We 21.551 à © [5 35.601 à 6 
 * GE) 5/51 > 881 à 800 5,0 850 5/52 31 — à - pr à 2 
48. 5 2/52 21.921 à 990 o/48 880 11/51 31 091 à ! 2% C5 à GG 
18. 100 | 5/53 ||21.971 à 980 | 5/52 #90 | 14/51 7 82.000! 5/53 ||35.661 à 670 
18.7 750 | 5/50 ||22.001 à 010 2/19 2 5/5 || 22.001 à 010! 5/48 || 35.671 à cs0 
48. 190 | 11/52 22.081 à 090 9/03 + 5/19 À 39.051 à 060 | 5/51 35.731 à 740 
48 «10 11/47 2,411 à 120 D/23 520 11/52 39 171 à 186 5/51 5 761 à 770 
18.811 à 820 | 11/52 || 22.141 à 450 | 41/51 500 | 11/56 || 32.104 à %00 | 11/51 | 25371 à 780 
18 810 | 9/53 S/È _ "al D: 20! 5/5 5.831 à 810 
18. ss) 2/03 | 11/58 10 o/ 18 » - 25 841 à 
7 5/59 | 11 19 EU 11/53 “gr à x 
18. 10 5/52 | 2/1 :=0 La 35.851 à 960 
48. 920 | 11/50 | 9/39 D e 33 35.801 à 900 
48.021 à 910 | 5/49 à 580 | 41/51 eo | 22 35.90 à 910 
48.1 95%) 11/52 à 610 | 11 19 :10 11 92 35 51 à 90 
15 990 | 5/51 à 710 11/51 Do | 245 35.951 à 960 
19 060 | 5/32 à 910 | 11/22 800 5/51 35.981 à 990 
19 110 5/53 À 30 | J 50 Nr 5 904 À 
19 150 | 5/53 D | 260 | “54 36.000 
19 ph 5/53 à 060 5 + 010 us 26.071 à 080 
4 FM 5/51 à 070 | + ei 950 s 50 16.24 à 210 
19 10 | 11/52 à 090 | 11/46 mr 36.211 à 220 
) à 11/16 060 | 11/18 PR 2 
19 100 | 11/32 91 à 206 080 x 36.411 à 420 
19. 160 11/52 23.291 à 200 11/19 me - > 6 4GL à 470 
19.1 180 | 11/50 || 23.311 à 320 | 11/50 150 | ‘5/53 6.481 à 490 
19: M0 | 5/21 23.21 à 3 RS »0 | 2! 36.491 à 500 0 | 
- ya * 360 11/20 _ WIR L 
19 20 »/ 17 2.1 à JU n ! 19 9) 5/52 36.8 à 510 \ 
19 590 | 11/51 23,541 à 550 2/3 290 | 41/18 36.611 à 620 a 
19 510 | 11/19 23.581 à 590 | 5/51 340 510 36.631 à 610 ) | 
19. 11 11/18 se | n :0 100 5/18 36.651 à 660 
19 NU {1/1 23.631 à 2 pe 170 CRETS 26.681 à 690 
19 eu 11/47 23.661 à 670 o/18 00 | 11/50 36.691 à 700 
19. 65 o/ 0 23.681 à 6) 11 59 à 560 il 18 96.731 à 740 
19. 710! 5/93 1123.73 à 540 11/01 à 580 | 5/5 36.761 à 770 
49. 70 5/20 23.741 à 70 11,51 à 80 | 5 53 36.781 à 79 
19 77 11/52 23.791 à 800 3/03 x 950 | 11/5 16.921 à 930 
19 7 5/1 23.921 à 90 1/49 à 950 | 11/17 31.061 à 070 
19 NN 0/53 13.Sat à CO 11/18 à 100 11/19 51.081 à O0 | 
49 IA) 11/51 23.861 à 87 11/50 à 120 5/51 37.091 à 10 
x) o! 155 3.911 à 920 5/53 à 10 5/51 31.111 à 120 
9) (= 11/21 25.931 à 9950 11/52 À 34) 5/19 37.151 à 160 
%) fl (1/50 21.001 à ON 11/51 à 66 | 11/52 37.161 à 170 
20 \ 110 11/19 21.091 à 100 | 0/52 À 270 5/33 77.231 à 210 
20 1: 11/51 1.181 à 1% 5/53 À 0 50 37.971 À 220 
20 IS 11/50 21.201 à 21 3/01 à 370 | 5/53 37.991 à 300 
90 ») 145% 21 M à 24 11/52 à 300 | 5/50 1.911 à 950 
%) 1 1 21.951 à 26 5/10 à 460 | 3/53 7.101 à 410 
90 .? ‘ 11/49 24.261 à 27 11/52 à o1e 11/52 57.414 à 42 
9). ? L I 24.311 à 220 11/50 à 620 | 11/52 31.411 à 450 
2 } » 3 24.331 à 34 5/53 à 650 | 11/49 31.461 à 47 
». Ji 11/19 21.261 à 370 o/vl à Gu0 2/02 31.471 à 490 
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Æ 
æ 
se 


PORTER, 


NUMÉROS 
nat EE 
p.891 à 810 
an à sn 
0.81 à 860 
40.061 à 970 
4.971 à 980 
31.091 à 040 
41.051 à 060 
41.071 à 080 
41.261 à 270 
ii 391 à 400 
4.10! à 410 
41.571 à 580 
41501 à 600 
4.621 à 630 
H.691 à 700 
{LU à TA 
u.721 à 730 
41.791 à 800 
41.871 à 880 
ua à 920 
us à 980 
it à 990 
u.991 à 
jo à 110 
11 à 190 
ft à : 
ol 
311 à 320 
{sl à 490 
{4 à 500 
571 à 9580 
581 à 590 
#.591 à 600 


621 à 630 
2.691 à 700 


42.8 à 810 
2.04 à 910 
#11 à 920 
p.11 à 990 
L.41 à 950 
&.071 à 080 
Hi à 160 
H3.171 à 180 
5.2 à 210 
ÿ.u1 à 20 
&.%51 à 260 
F.281 à 290 
5.21 à 520 
5.31 à 310 
3.31 à 350 
5.31 à 360 
Li à 460 
F171 à 480 
&.i9 à 500 
45.61 à 610 
Lu à 60 
&.671 à 650 
LRU à &0 
Es à 0 





Ussi à 890 


99.557 et 558 
39.559 et 560 
19.563 et 564 
50,575 et 576 
10.571 et 578 
19.697 et 638 
19.651 et 652 
50,661 et 662 
0.665 et 666 
50.667 el 668 
19.677 et 678 
19.005 et 696 
19,713 et 714 
49,749 et 720 
K) 75 et 716 
50.75 et 756 


#.925 el 926 





1 
































| 
| 
| 








DATES 
| rembour 
sement 
5/5 

M) 
11/49 
11/52 
11/50 
11,51 
11:52 
11/50 
253 
11/9) 
on 
à, 01 
b/91 
11/52 
11/19 
2/03 
» 49 
5/52 
2/48 
5 49 
2/50 
5/53 
v ol 
y o2 
5/00 
49 
on 
0/49 
11/50 
2/53 
11/50 
11/19 
11/48 
11% 
5/52 
5/49 
11/43 
11/49 
5/59 


DATES DATES 
de : de ue de . , 
de. NUMÉROS 78 hi NUMÉROS | ,embour- NUMÉROS 
sement. sement. sement. 
5/49 53.891 à 900 11/19 47.261 à 270 5/44 19.894 à 820 
5/33 43.961 à 970 9/91 7.281 à 290 5/53 49.891 à 900 
5/53 43.971 à 9*0 5/44 7.311 à 350 | 11/52 19.941 à 9% 
nr 43.981 à 990 11/52 47.371 à 280 5/52 19.994 à 
à 13.991 à 4.451 à 460 5/50 50.000 
5/52 41.000 11/51 17.471 à 480 | 11/52 50.001 à où 
Le ja oui à on ne 7.481 à 490 5, —. + à 0:0 
l 4.06 07€ la 7.511 à 5X 5/0: 0).071 à 080 
14/52 || 44.074 à 080 | 11/58 || 47.541 à 550 | 11/51 || 50.131 à 140 
5/53 |! 41.084 à 090 | 11/49 |! 47.561 à 570 | 5/48 || 50.271 à 28 
9/98 |l 46.141 à 150 | A/S || 47.571 à 580 | 5/40 || 50.361 à 37 
11/52 || 41.191 à 200 9/5: 47.581 à 590 | 5/52 || 50.411 à 420 
5/53 || 44.241 à 250 9/93 || 47.601 à 610 | 5/53 || 50.451 à 4 
11/52 || 48.311 à 320 | 11/18 17.611 à 650 | 5/51 || 50.461 à 470 
Mi 44.371 à 380 HE 17.651 à 660 5/51 60.941 à 550 
5 13.411 à 4 + 7.701 à 710 Ja 50.601 à 610 
559 44.521 à 530 11/51 47.751 à 760 5/52 50.651 à 660 
5/50 44.681 à 690 2/92 47.761 à 770 | 11/48 90,671 à G80 
Hi 41.8 à 810 5/01 || 45.771 à 780 | 11/43 || 50.6 à 70 
5/49 ie : &50 11 | re à 790 5/48 50.711 à 720 
14.81 à SG 2/9 71.831 à 810 11/52 50.761 à 74 
so À 45-861 à 870 | 1/87 Àl 47.861 à so | 11/48 |! 50 F1 À 5 
153 11.871 à 880 5/50 | 47.801 à 900 | 11/47. || 50.801 à eue 
11/49 14.921 ol 930 (1/52 47.901 à 910 | 11/45 50.981 à 990 
11/52 44.931 à 940 ë £a 58.051 à 060 11/15 50.991 à 
5/53 22 + Tr Don [| 18-061 à 070 | 5/51 54.00 
11/49 Le EE — 11/59 48.101 à 110 | 11/52 |] 51.001 à Où 
11/52 45 491 à 200 5150 18.171 à 189) 11 o1 91.081 à 090 
11/19 AT 150 48.201 à 210 | 11/52 51.091 à 1400 
5/53 2e à 2” AE 18.271 à 28 5/51 51.131 à 140 
11/59 Lu à 240 Vn 18.321 à 34 11/51 51.154 à 160 
11/47 15.181 à 490 5/9 18.391 à 400 5/52 51.161 à 170 
5/47 45.511 à 520 11 #0 48.451 à 460 11/50 51.181 à 190 
He Ho] du Demi) St NH à 2% 
11/50 45.591 à eu 1/52 18.604 à 610 | 11/52 51.261 à 2% 
5/52 45.891 à + 2/98 48.64 d 6410 11/52 91.321 à 350 | 
11/52 45.941 à 920 he 48.641 à 650 5/%) 91.341 à 350 
11/52 45.941 à 950 11/49 48.701 à 710 11/52 51.401 à 41 
5jag || 47-971 à 980 5/48 |! 48.751 à 760 | 5/50 || 51.411 à 420 
1/50 | 1-99 à Sp 18.754 à 580 | 41/41 | 51.441 à 450 
11/44 46.000 5 33 48.891 à 810 | 41/52 51.461 à 470 
5/50 46.091 à 100 11/52 18.841 à 850 | 11/51 51.561 à 570 
11/48 46.151 à 160 2/33 13.861 à 870 5/51 91.571 à 580 
a 46.191 à 200 11/52 48.871 à 880 | 41/49 51.611 à 620 
5118 46.371 à 380 5/52 48.941 à 920 5/52 51.611 à 60 
| 46.391 à 400 | 5/45 || 48.971 à 980 | 5/52 || 51.701 à 710 
16.42 à 50 ÿ) 02 18.991 À PR 51.791 à 800 
9/92 6.501 à 510 5/52 49.000 11/50 51.821 à 830 
11/50 16,581 à 590 5/33 19.021 à 090 | 41/50 51.861 à 870 
5/53 46.601 à 610 11/50 19.161 à 170 41/85 51.881 à 89% 
11/38 46.701 à 710 11/52 19.311 à Ju0 5/53 51.891 à 900 
9/51 || 46.751 à 760 5/52 |] 49.361 à 370 | 5/52 || 51.991 à 
11/51 || 46.761 à 77 11/52 || 49.441 à 450 | 11/52 52,000 
2/93 46.841 à 80 H] 53 49.471 à 180 11/14 52,091 à 040 
41/45 46.914 à 920 5/53 19.491 à 500 5/33 52.061 à 070 
5/49 16.961 à 970 | 11/51 49.651 à 660 | 5/51 52,101 à 110 
5/18 46.971 à 980 11/19 19.691 à 700 5/33 52.491 à 120 
11/50 47.011 à 020 41/50 49.711 à 720 5/52 52.131 à 110 | 
11/51 17,181 à 190 5/53 49.721 à 730 11/50 92,161 à 170 
5/53 47.201 à 210 | 41/47 49.781 à 790 | 11/52 52.951 à 260 
11/50 7.211 à 220 5/52 19.811 à 829) | 11/51 52.271 à 250 











59,959 et 960 


59.927 et 988 
59.995 et Y96 
60.097 et 098 
60.099 et 100 
60,103 et 104 
60.109 et 110 
60.127 et 128 
60,131 et 132 
60.161 et 162 
60,193 et 194 
60.221 et 222 


60,225 et 226 


60.203 el 304 
60,313 et 314 
60.527 et 228 
60.373 et 374 
60.375 et 276 
60,405 et 406 
60.407 et 408 
60.411 et 412 
60.429 et 430 
60.435 et 436 
60.437 et 478 
60.465 et 466 
00.489 el 4154 











60.519 et 520 
60.599 et 560 
6.629 et 6%) 
60.667 el 668 
60.721 et 722 
60.725 et 526 
60.727 et 528 
G,7at et 72 
60.797 et 198 
60.801 et 8u2 
60.821 et 822 
60.827 et 828 
60.833 et 831 
60.859 et 860 
60.877: et 878 
60,889 et 890 
60.927 et 928 
60.937 et 928 
60.947 et 948 
60.975 et 976 
60.977 et 978 





60.997 et 998 
61.045 et 016 | 
61.019 et 020 
61.043 et Ok4 
üL.U4: el 048 





OBLIGATIONS 


11/19 


à/92 
2/20 
5 » 
5 53 
2/53 
5/33 
on 
11/51 
r 


5/50 
11 
5/53 


5147 











5.000 F 


.077 et 078 
.08S1 et OR? 
.085 et ONG 
.093 et 09: 
.11 et 142 
.1#9 et 10 
.189 et 190 
.217 et 218 
. 219 et 2% 


. 291 et 252 


61.297 et 258 
61.251 et 272 
61.279 et 276 
61.289 et 2x 
61.321 et 322 
61.325 et 36 
61.337 el 33% 
61.329 et 310 
61.311 el 42 
61.397 el 358 
61.427 et 428 
61.429 et 5% 
61.4%5 et 4% 
61.498 et 410 
ô1 .443 et 444 
üL. 401 el 402 


1 


5/59 
5 16 
11 52 
»/:9 
5/01 
5/02 
11/52 
5/51 
5/19 
2/01 
11 
5/52 
11/52 
5/52 
11/48 
11/19 
il; 0 














NUMÉROS 


52.8 ' 
22.351 à 360 
02.481 à 400 
02,491 à 500 
92,071 à 50 
02.681 à 690 
92.721 à 73 
92.741 à 750 
2.941 à 9% 
52.991 à 
33.000 
53.041 à 050 
03,191 à 200 
53.271 à ?S0 
53.281 à 200 


à 410 
121 à 40 
wii à 510 
Hi1 à 220 
.»91 à 600 
621 à 670 
GS1 à 690 
711 à 780 
S71 à Su 
at à G10 


Qüi à 970 
071 à 90 


1.000 


Au à 120 


Hi à 340 


sit à 300 
Ni à 30 
.m1 à 510 
601 à 610 
.621 à 6% 
601 à 640) 


.141 à 700 


.201 à 910 
.971 à 980 
.981 à 900 


55.000 


O1 à OW 
5.111 à 120 


soi à 3050 


55.901 à 510 
5.521 à 530 
9.001 à 910 
9.971 à 980 
.S8t à 800 
.91i à M0 


021 à 0120 


.211 à 220 
.231 à 210 


.19 et 500 
mn et 2 
523 et 524 


525 et 526 
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65: ets 
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.941 à 950 


9.041 à 00 


Dot à 053 
.101 à 110 
.231 à 240 
461 à 464 
.465 à 450 


873 et 874 
.893 et ÿ4 
#97 et #9S 
#99 el Ya 
903 et 404 
909 et 910 
921 et 922 
027 et 98 
. 995 et 936 
.91 et 992 
005 et 006 
.021 et 022 
.023 et 024 
025 et 026 
.029 et OM 
027 et OS 


.045 et 046 


2,047 et O4 
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2 087 et (8x 
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r 13 ! 
— Css 
re 
DATES | NUM! 
WMEROS mbour. 
DATES " ÉROS à ” t 
| S " our. | : AUM sement - ét 
DATE UMÉROS rembour se. 
rs | te Que ment A . a 
——  — l suusnos pe ris KUR 11/38 || 66 "tt + 
DATES bour- dourss 877 et 878 11/50 || 66.» ù 6.58 
de vs | ie, | he 744 | 11/52 2 et 912 5/53 66.261 « 6.50 
' |! tubour- sem où 65.742 et 74 11/19 65. 7 et 958 51 66.269 ( 6.541 
Une |» | PRE. 1/52 3 et 76% 130 || 65.937 004 | 11/5 66.295 591 
sement. | ah ET + 502 | 11/52 65.763 e 11/50 008 et 11/39 7 -+ 6. 
M et [53 792 66 4 6 
—— 5/20 || 68.501 e 5% 5/3 65.791 et 792 50 À vx etes | 41/5 LL ai 
—— 3 [Smet 5/50 te nn 65.793 et 79% us | 00 8 | 51 4% 
iTetss8) 5/5 53.429 et 130 3120 @-— et 542 553 65.795 el 796 11/49 06.071 e 76 | 11/52 6.741 
62.147 et 118 5/52 GS. H7et 1: 0 64.541 48 | 5 799 el 800 3 36.075 et 0 11/52 | eut 
| etlié} © 63. 137 ; J 917 el 54 5/20 65.7 5/48 le "1 078 F ! 6.81 
62,155 et . /o1 | 1.168 et 164 1/51 64.51 552 res 7 el 808 pr 66.077 «€ 5/53 : 
nTett#} 3 19 |! 63.163 8 | 11/5 61.55 et 55° 11/52 65.807 32 | 14/52 7 et 118 f | 6.8 
6,15 5/4 LS et 168 5/54 1.2 572 - 5.81 et 83° . 66.117 € 5/:9 41 
» 159 et 160 13 63.167 - d . 1.574 et - »/ 40 65.83 € 1/51 € t 128 = = | { { 6.5 
62 - 16° 4/48 | pe 12 5 2 Gh-38 e1 284 5/51 65.849 rt 11/32 + et 160 Er | de 
à ON] et. 108 3. 177 et 17 à à ji et 602 5/52 5.857 e 15 cr + / = 6. 
62-183 et 188 met | STet 108 | 5151 6-2 et 29 5/53 65859 e1 990 A9 || 06.186 et 186 : 6.01 
amas : 152 ||es 17 et 208 | 5/52 5h. 623 et 63 5/58 5.863 et 864 cl 6% 
€ nel 48, 14 18 | ere Et us + Gin a Gao ne re ALE FRAXC VISE Fe 
—g- 266 + 63.213 + HE 34.659 et 6 9/5 I nv? sf Lg 
62.265 et — 5/49 | "15 et 216 1/49 168.6 7 et 688 550 TOR À 1.144 
Gmerme| Bas | cts og | 1j | sr ou | 14/42 "RIQUE EQUAT ‘a 
L ’ 27 HA = 51 2 po 2 4; 1 cor je » 5 1 
> 281 el — 5 02 | r À et 246 u ss 2. = Es AF 1/2 0/0 197. " 10 
».293 et 29 49 || 63.245 218! 5/3 near prunt 5 1/2 ©, 7.3 
— —@é 345 " 5e À —" + er 5 … 64. 4 : — + Em n ss. al 
2 18 || 62.251 et 252 4.733 et 73 ; ’obligations sk 
D ul 4 63.253 €! ni à 52 GT et 758 | 35/49 numéros d'ob re mai 1963) et des + 
62.308 el 1% sn lots 270 | 3/20 6.777 et 58 Ab récapitu'ative des der 2 cel “précéaents. 2 
— — et 328 He | 63.269 e! 4 5/53 | 64.587 - 790 Le Liste +5 ère Merad sur les ti — 154 
ph 376 Lt 63.279 4 d/à: 64.7 4 4 rembo a : “571 
59 275 et " 3/49 De »t 200 EE j4. 791 et 702 du nt à ———— | DATES 1.91 
2.119 et —— 5/82 || Du #1 5/19 p— et 806 ee titres resta DATES le LL — 
GMT et a | 14/49 Saermo| 5 Manet | à =: 71. 20 FIRE | mes |. 12 
x € | 434 230 63.335 et 3 10 | 5/50 64.841 el + 5/53 pa UMEROS |. , mes ET 
pr et 154 5/53 63.339 « : 342 11/39 64.843 et —— 5, + ne. 1 sement. ss 7.181 
62.408 c! ie | 14749 | 034 et EG] 5 19 || 64-S57 et ss 3133 PONERS | rombou . ta 
62.181 + 14/49 63.381 ot 2 “4. se 6.983 et nl 5/30 ———— F Le 
2.191 et 182 D/S1 || 63.38: ol 2/33 64:85 € 896 1/48 BAL. vs 1.000 20 | 41/41 7.881 
6 198 et 404 5/49 4" t 10 5/52 — et 890 nr: 53 OstiGaTIONS 412à1: Te PAT 
»2. 49 pr: 0/4. 2e 0 e d rs : l Fe — 70 1 . 
Sue) 4e sise) V4 le cn] HE pi] Pain ua 1e 
62.531 e :. 5/5 53.440 et 4x 1121 64.937 € - 5/32 5/5 “421 à 5/49 “941 à 50 | 11/48 “9 
Ga etai | 0 | so ee | 1/00 | ur au | di EE TS ET sw! Se | data ‘a D 
Les 5/38 ||16 461 et 462 S/ |64.9%9 e 72 | 5/4 a? 01 11/38 | 2 511 à 52 187 291 à 300 | 11: sel 
V.SiTels48 | 5/33 63.461 et 46 0 | 08.98 ni 301 à 34 2 5/4 4.291 à 5 2 8. 
+ et 554 5:39 +" + — 11/29 … -— el 984 5/52 — à 310 À = : e pr 10%) : 9 2 
pt 564 m 63.49 = QE — »t 986 5/53 YA à 350 2. 70 19 4.461 à 47 Te 8.fi 
62.563 et Jus 11/50 3.503 .et 524 5/33 649% e - 5, AA 11/5 9 661 à 6 5/51 4 520 | 414 s {11 
565 et 566 - 63.52 4 | 5/% 5.00 et 004 152 74 à 380 ï 2. 700 | 5/ 4.511 à : 5 
62.565 el 280 11/50 63.559 et 55 11:48 65.00: 1 042 11 be i 400 | 11/22 2 1 à 7 11/50 5 à 550 en s11 
he 14/51 C3. et 562 11/49 || 65.011 € 020 | 14/52 ÈS — 5/48 2.704 à 74v 11/51 | 4 SA à Go | 1! 814 
62.585 er 5/50 53-567 et 568 5153 ea ne 5/53 401 à 5751 2.74 à 730 1/51 || 4. AAGM| 53% 8154 
62.65 et 12 | 11/48 + — et 582 1150 63.031 = 038 | 5/53 471 à = 11/51 2.781 à 790 5/53 pr à 650 | 1! is 8.14 
a2-eu etéée 1/51 || 63.3 inesl sn lee 50 | 5/48 si à à 1 | 3.01 à 920 Et ARE 8.24 
» 623 et 62 5/53 || 63.587 : 9/3: 55.049 et 0: 14/48 511 à 520 = 830 | 11/: 1.651 à 600 11/40 - 
62.623 € 2% 5/53 53.005 et 606 5/53 || 65.04 4 060 159 ES — 5/49 2.821 à 11/47 91 À 700 | 11/4 8.%1 
62.629 el 5/47 || 63. RE et GT 515 6.039 e 072 | 11/52 oi à 5% 5/48 861 à 870 4151 4.6 à 710 Ni GET 
ame) 9 665 et + 03 0% 2e pin 4 à | Ut 1741 à 0 | !120 4 
62.695 el 6:6 5/50 ÿ3 4654 et 652 11/82 16.07 et 12% 1/19 os1 710 | 9117 2.911 à 3 5/2 | ! Toi à 36 7 2. 
62.667 et —— 5/53 — 59 et 660 5/53 -# et 160 | 14 150 74 à 75% | 41/49 2.971 à 980 5/58 || 4.71 à s00 | 5% 8.391 
) — _- F5 =< Î > _ 3 - Ze TN à ? ) (9 
62.679 et 680 01 || 6 74 et 672 9/53 || 65.13 162 | 14/3 741 à 5/51 2.981 à 990 4. à 80! 5 8.451 
pe tn los me! die pr "a | 11/8 Him r$ R:- F4 PR + Ah A sh 
52.717 el 71 11/ 53.097 et 6 1/32 | 63.17 n 2 5/52 73 5/1 à. 154 9 à 90 | : : 8.47 
Suns su Sue) de mean | A HF RTS Œlisir Vi 
62.721 726 | 14/5 3. 749 et 75 11/52 5.297 et ?: 15à 870 | 44/3 3.181 à 1 5/# | 4. 21 à 020 | 1 19 8.57 
2,725-et 726 5/50 x 753 et 754 o2 6.237 268 | 11/5 861 à 87 u/51 191 à 200 15 5.02 060 27 8.601 
27 et 722 LE 63.753 796 | 11/52 65.267 et 26 11/47 51 à 960 3. 20 | 5/5 5.051 à 060 | 153 { 
62.781 € =%6 1/5 13.795 et 70 51534 273 et 274 149 % 70 5/48 3.2M à - 11/50 #4 à 1% ‘ s.61 
2,735 et 736 5/49 & 99 et 800 2 65.27: t 256 11/ 961 à 5/53 hi à 25 39 5.1 à 140 91 CRAN) 
D73et738| 5; rhone 11/52 arms à 050 F 3.28 260 | 5/4 5.131 à 14 1150 ki 
62.737 « 762 | 44/47 63.803 et 11/32 55.277 et 278 11/58 1.051 070 5/59 3.251 à ? D | 11/50 5 441 à 150 + 8.6 
65708 e1-206 | dial RSR) 65.281 e1 2 1541 1.061 à 3} 91 à 500 | 1100 | à 51 à 160 | 11/52 + 
765 et 766 pr 63.81 xt 852 02 165.241 J0$ 11/: 74 à 180 0 3.2 à 300 | 1 = 9.151 à ) | 11/8 8.791 
62.765 _ 770 11/50 63.851 € 5 | 11/52 65.297 et 298 11/51 117 à 260 1/5 3.291 ») 5/50 9.171 à 1N 5:40 ‘a 
62.709 et 770 5/53 53.863 et 86 5,53 ||65.2 7 et 308 153 1.251 à 200 5/51 3.311 à 32 5/53 5 SD à 210 mt 8.801 
2.774 et 77° 52 || 63.863 198! 523 63.30 6 | 5/5 971 à 50 3 à 330 + 5.201 à 2K 11/1 8.82 
62.771 € . 11/52 63.907 e > 0/33 35.215 et 34 5/50 1.27 10 9/ 3.321 à 5/53 74 à 290 "3 , 
52,.779et 780 RES + t 982 5/53 ||65.31 352 ® 301 à 3 52 , à 310 5.27 à 220 | 11/52 8.841 
62.77% 15 163.981 e 21 5/5 65.351 et 352 11/52 1. 3:0 | 11/ 3.331 5/58 5.311 à 2X 3 
TE e— 33 || 64.004 et 002 LE LE 1 374 Et {E- - 1 à 380 + AE # 8.491 
62-13 e1 #4 sas || 6001 oil 08 63.377 et #18 138 à 341 à | 1147 3.40 à 20 | 17/2 ONCE tu 
62.845 et 816 5/52 64.013 et 01 5/53 5 293 el 39% 5/53 1.351 1/46 8 1 à 4 5/49 5. à 10 ; .%6 
. = à 48 : + 37 et 058 5/50 69.19 154 Le 1 à 10 Ki] à 430 5.43 : ) 11 8.9 
62.817 el 848 11/51 61.037 € : o/. 153 et : 11/51 1.40 11 3.421 5/47 à 4 1/0 
53 et #54 4.049 et 050 48 !65. 564 k- 51 à 160 51 à! $ 2.161 ) | 11/4 8.91 
62.853 et 854 SSL 61.019 8 | 11/48 65 163 et 16 5/33 1.45 | 5/ 3.461 5/53 54 à 5 s 
1 86? VID! 51 :067 et 068 147 65. S 74 j 1à47 50 à 500 US 5.591 à 580 ! 11/4 
6.861 el 5/53 64 :067 et 068 11/4 5.473 et 474 11/51 1.46 3/ 2.1 5/53 571 à 54 JS 
5 et 886 [an 51.075 et 076 1/50 65.4 t 496 Lu 1 à 50 51 L à 520 0/5 5.57 . 9.01 
pi 5/53 61.075 (108 | 11/50 65.485 et 4 5 | 11/ 1.58 610! 5/ 3.511 1/5 | 5 21 À 630 } 1 
87 et M Ye : 7 2»? - ë 1 à 0 à 550 cr 9.621 à [4 9.04 
62.887 et S900 5/53 | : 142 | 11/5 65.508 et 50! 5/53 1.60 650 | 5/ 3.541 5/53 s à 610 + 
2.889 et SK ! 5 -- 1 165.5 t 520 ë 6a1 à 53 à 560 ! 1.631 80 | 11 9. 
62.889 et PU SA Létte 146 | 11/5 65.529 et 52 5/48 1. | 5/ 3.551 à 5 11/51 71 à 6% Ù 06! 
Sn | at MA ete nus Mai ete ses | os à 6m je | 12 à 2 minis DE 
Gus e sw | 5/: %— et 164 150 |65.5% 334 | 5 TA à 72% 3.591 10 | 5/ 5.71 à 0 49 
62.897 Ste V1 Lei 168 et 180 | 11/50 65.532 et : 11/52 1.711 “0! 5/52 3.601 à 6 5/4 | 5. nas! : 
gets kr 5.17 Sr + TH à 7 /48 #11 à 620 LE AR 
62.903 et 11/52 61.179 t 190 11 = 65.583 £ 11/49 1. 50 5 3.611 5/52 0.831 à & 5 
à 905 et°206 52 || 6: 10e 5/53 5.587 et 588 9 Hi à 7 5/53 à 670 rien) 0 6: 
x pt 11/52 || 64. » et 710 5/33 65.587 2 | 11/4 1. 70 3.661 11/52 5.841 à &: 8 5.16 
. 7 et 908 + NE. - = D t 60 EE 711 à à 730 5.84 070 ) 4 
Cm ani + 9 || 61-209 et 210 5/1 45.001 € 540 | 11/52 4.801 à SO | 5/31 3.724 ation | SSe à 9 | +— 
62-951 et M2 5139 A Me MS 54 | s5-000 6e s— 1e HE € RE 1 es 6.060 | 11/5 HS 
Et 60 : 52 pt ve lou —— 5/49 1.5 à 84 Le à 800, 5 à à 090 148 5.5% 
62.967 et mn net nu 10 + 11/52 me 7 5/3 3.82 à 4 5/50 6.091 à 100 (1/5 su 
62.97 et . _ 11/47 61 mel 200 149 65.621 2 per 11/49 à 080 11/52 3.81 à 11/47 6.61 à 270 5/5 … 
62.983 el 984 11/39 |leix Let 302 | 11/4 65.633 e 626 | 11/48 2.071 120 | 11/50 3.891 à 900 5/39 354 à 500 | 3 &.5es 
32.985 et 986 1/47 64.90 306 5/53 65.625 et 5/53 2.111 à 5/50 941 à 950 5/48 6. à 0 
er) AS sims | bi 9648 et 6 | 11/2t NAT ES do! 41 | 6 
2.989 et 9% 1/39 || 61.317 301 SA 65.6 572 | 11/52 2. 1175 . 
— 008 et 004 : 147 —— à 358 11 kr 65.671 et —— 11/51 2.1 à + 5/33 4 01 
62 205 et 006 5/5 || —q — et 50 5/5 65.679 et 740 5/53 2.21 à 
63.047  — 11/18 |Si:xe et 338 1115 are 72 5/ 
63.055 etes 11/50 |! 64.: 7 et 398 en &.lUe 
63.111 et 114 11/52 61.429 et 190 a 
GSatiet1ts | “823 lee 
63.117 
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4388 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Mai 101 
DATES | DATES DATES Numéros sortis auix précédents tirages, 
' s de ; ‘ de : de 31 mars 1948. 2 mai 190 
NUMÉROS |  nuMeROS NUMÉROS 
bour- | mbhour- rermabour- 
pe | pan ne 48.001 à 52.809 inclus. 211.201 à 216.000 
% 3 mai 1948. 2 mai 191. 
26.050 et 051 5/39 26.618 et 619 3/31 27.126 et 127 11/51 9.604 à 14.400 inclus. 230.401 à 235.200 
26.054 et 055 | 11/48 || 26.63% et 633 | 3/19 21.13% et 137 | 5/53 s 
26.05% el 057 | 5/51 || 26.642 et 643 | 11/51 À 37.18et139 | 5/50 2 mai 199. 2 mai 192 
26.068 et 069 | 11/50 || 26.646 el 647 | 11/41 || 27,186 et 487 | 41/54 201.601 à 206.100 inclus. 3.101 à 43.200 inclus 
26.074 el 075 | 5/52 || 26.608 e1 659 | 5/33 N27.196et197| 5/53 y .» is 
96.098 et 099 5/53 || 26.662 et 663 5/53 | H.2%:38 et 239 | 11/54 aleur de remvboursement : 2.087 F par part. 
26.100 el 101 2/91 || 26.666 et 667 0/33 27.258 et 259 | 11/44 — LS 
26.112 et 113 5/52 26.680 el 681 97.968 et 269 5/53 
26.122 et 123 5/93 26.681 el 685 D 79 D4, F5 à : , : 
96.410 et 11 | 11/52 ||26.6uDet cot | 5/50 || 31-24 et 285 ns Compagnie d'Assurances Générales contre l'incendie et les Explosions 
26.146 et 147 11/52 26.62 el 699 2/33 27.388 el 359 5/53 Batreprse privé régie par le déeret-loi du 14 juin 195. 
o+- 1 Le D.09S el u?: - 71. 5j! 
mono) 16 ler | dt lime) 57 sort avovnuE 
96.22% el 397 11/18 16.744 et 755 5/ 19 21.150 et 451 5/53 AU CAPITAL DE 500 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
26.260 et 261 »/52 + et 751 11/32 pe > — + Srbur SOCIAL: À PARIS, 87, Rug pe Riche mu 
26.27% et 277| 5/: 26.756 et 731 5/3 -17 7 of . 
4 + — 59 | 5 +. | : Le. _ “es | 11/52 | 27.192et 493 | 5/52 Registre du commerce: Seine 49027. 
26.296 et 297 | 5/53 26.186et 787 | 5/50 [Sell 55 ri 
26.293 et 299 | 11/48 || 26.78 et 389 | 11/51 | 21-28 el 5 . Liste des 6.000 parts bénéficiaires sorties au tirage du 4 mai 
: xs | 96 5/5: 7.5: : 5 1953 
26.38 et 329 | 5/40 | 26.82 et 803 |  5/! 21.538 et 539 | 5/43 : À 
26.362 et 363 | 5/53 || 26.806 et 807 KL 32 F5 + … + romboursabtes à partir du 1* juillet prochain, au siège de la 
26.368 et 369 518 26.308 et 809 152 0) CL 09 1» 2 : 
26.970 et 371 } 11/19 | %6.8i0et 811 | 5/33 | 27.61iet615 | 11/51 92.00: à 259.000 incies. 
26.386 et 347 | 11/38 || 26.816 et 817 5 e 71.622 et 623 ae 
26.396 et 97 5,51 26.820 et 821 5% 27.658 et 609 [52 Numéros sortis aux précédents tirages. 
25.398 et 299 3/51 26.8%6 et 877 11/44 97.668 et 669 | 11/18 PA m4 . 
26.406 et 107 5/50 + et 851 mé 97.698 et 6% 11/49 31 mars 1948. 2 mai 190. 
26.444 et 115 | 5/52 || 26.86 et 865 | 5/32 || 27.702 et 703 | “1/51 6.004 à 12.000 inclus. 186.004 à 192.000 inclus. 
26.416 et 117 | 11,19 || 26.8%0et 891 | 5/52 > Jet 705 | 5/5 
26.42% et i2l 11/52 || 26.910 et 911 a 37 “08et 109! 5/53 3 mai 1958. 2 mai 1951. 
26.414 et 445 | 11/52 À 26.952 et M3 U M.710 et 711 | 11/51 : 2 000 incl: 
26.418 et 449 | 5/19 || 6.966 et 967 | 11/51 || 37 210 et 741 ne 138.004 à 141.000 inclus. 54.001 à 60.000 inclus. 
26.450 et 451 | 11/49 |! 26.976 et 977 5/5 +r ee 1 + + . & 4059 
26.406 et 467 | 11/18 || 26.90 et ost | 11/52 | LES _ er 3 mai 1952. 
26.468 et 169 | 35/53 || 26.988 et 989 5/49 À A 756 et ml 55% 150.001 à 156.000 inclus. 1 à 6.000 inclus. 
26.47iel 155 | 11/52 1} 26.996 et 997 11/8 13°. ; 1153 Valeur de remboursement: 4.017 F par part. 
26.478 et 479 | 5/38 || 27.008 e1 009 | 11/19 || 37-778 et T9 Es TA ( 
26.490 et 191 | 5/50 || 27.056 et 017 | 11/49 | 7-98! s 1 ras: =— 2 
26.02 et 03 | 5/51 |37.0%et057 | 11/54 ||57.08et ne Si 
96.548 et 549 | 11/51 | 27.064 et 065 | 1154 | 27.802 Soc Française de Magas od 
96.550 et 551 5/53 97.074 et 075 5/19 |27.82%et83| 5/53 iéte … mes ; same 
96.570 et 571 | 11/49 || 27.085 et 085 | 11/51 | 27.8Met8H | 5/53 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 118.420.000 F 
26.590 et 591 } 11/48 || 27.09% et 095 5/33 pe mt — Le SièGE SOCIAL. 77, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 8°) 
26.596 et 597 5/31 97.096 et 097 11/52 || 27.852 et 8: : “'e 4 
26.616 et 617 5/53 ||27.023et 059 | 5/49 || 2.906 et 907 5/52 R. C.: Seine n° 34647. 

















COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES 
ACCIDENTS, VOLS MARITIMES, RISQUES DIVERS, REASSURANCES 
Eutreprise privée régie par le déeret-loi du 14 juin 1998. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 500 MILIIONS DE PRANCS ENTIRREMENT VERSÉS 
Sue SOCIAL: À PARIS, 87, RUE DE RICHELIRU 
Registre du commerce: Seine 49058. 





Liste des 911 parts bénéficiaires sorties au tirage du 4 mai 1953 et 
remboursables à partir du 1 juillet prochain au siège de la 
compagnie. 

317.311 à 38.251 inclus. 


Numéres sortis aux précédents tirages. 


21 mars 1948. 2 mai 195. 
4.551 à 5.460 inclus. 29.163 à 40.073 inclus, 
3 rat MS. 2 mai 1%. 
20.61 à 31.374 inclus, 20.943 à 21.853 inclus, 
2 mai 1949, 2 mai 19%2. 


10,92 à 11.82 inclus. 
Valeur de remboursement: 3. 


20.032 à 20.942 inctus. 
10 F par part. 





Compagnie d'Assurances Générales sur la Vie 
Eutreprise privée régie par le déeret-loi du 14 juin 1998. 

SOCIÉTÉ ANONYME 

LIARD DK FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 

Aa PARIS, 87, roR pe RICHELIEU 


. 


AU CAPITAL DE À MI! 
SièGx SOCJAI 


Registre du commerce: Seine 99082. 


Liste dos 4.800 parts bénéficiaires sorties au tirage du 4 mai 1953 
et remboursables à partir du 17 juillet procha n au siège de la 
compagnie. 

134.104 à 129. 2300 inclus, 





Amortissoment des obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cel'e 
pe ed a procédé au rachat en Bourse de quatre-vingt-douze obi- 
gations. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amorti: nt 
au 15 juillet 1953. 


Les obligaljons amorties au tirage de 1919 sont entièrement rem- 
boursées. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Dinacrion GÉNÉRALE : 1, RUES TarBouT, PARIS 
Déranremevr pes Trnes: 68, RUE pu Fausoure-Samnxr Hoxoné, PARIS 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1930 


DE LA 
Compagnie centrale d'énergie électrique. 





Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F {émission 12%) de 
la Compagnie centrale d'énergie électrique sont informés que l'imor- 
tissement du fer juin 1953 a été réalisé par voie de rachats en Bourse 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste de rappel des séries comprenant des ob'igations 4 1/2 0 O 190 
sorties à des tirages antérieurs et non encôre remboursées. 


—_ — | 











ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembouf 
sement. sement 
a À + on 33.041 à 33.045 1947 
8. . L 1046 
1.891 à 7.89% 1947 sn. à pen aié 
n 31.596 à 37.540 1946 
9.636 à 9.660 1945 a47 
10.966 à 10.970 1947 38.046 à 38.020 un 
13.366 à 13.32 195 56.666 à 16.670 198 
11.186 à 17.190 195 19.86 à 49.850 1% 
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GT ST: a: 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ANNÉES | ANNRES I ANNÊES 


Dneenon GéxéRass: 1, RUE TarrBout, PARIS nuM£RoS | de AUUCAOS dé || nuwsnos é- 
DéranTEMENT DES TITRES : 68, RUE pu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) | rembour- || rembour- || rembourse 








sement. || sement 





Il | 
|| 28.504 À 510 | 
[| 33.571 à 580 | 
|| 23.601 
23.7 
| 33.7 
si. 
| 33.6 
| 34.04 
| 34.07 
| 34 
| 34.17 
34. 


| 34.2: 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1930 
DE 
l'Electricité et Gaz du Nord. 


100 { 
117 | 
110 | 
510 ! 
&o | 
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LISTE NUMERIQUE 
4° Des obligations amorties au tirage du 12 mars 1953 et rembour- 
sables à partir du 15 avril 1953 à 1.001 F; 
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avxees ANRÈES asus Manufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain. Chauny ai Cirey 
NUMÉROS | nbour. ||  *UMÉROS -t NUMÉROS | nbour- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.93%6.13% 000 F 
sement. sement. sement. 1 Dis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8e) 
. dé Registre du commerce: Seine no 98286, 
see à lomie] à late) à un 
2,671 à 6 5 U 52 8. : i 
42.701 à 710 02 15. à 200 53 48.261 à 270 51 eg à + Log 90 est. 
12.821 à 820 09 15.281 à 290 52 18.311 à 320 53 
42.851 à 860 53 15.291 à 200 52 48.411 à 420 92 Tirage du 21 avril 1953. 
42.861 à 870 5,2 15.391 à 310 03 48.501 à ie 03 ——— — 
12,941 à 950 49 45.351 à 360 53 48.531 à 510 50 
13.011 à 020 50 55.991 à 400 52 48.561 à 570 52 Numéros des obligations amorties. 
43.261 à 27 51 55.531 à 510 53 48.701 à 710 48 46.697 à 17.790 
13.281 à 290 33 15.601 à 610 03 48.751 à 760 03 x ps 
18.401 à 410 2 15.871 à 850 51 48.761 à 770 53 En raison du rachat d'obligations, le tirage n'a ccm Ù 
13.111 à 420 53 15.901 à M0 90 18.891 à 900 53 1.101 obligations au lieu de 2.202 prévues au lableau d'a e 
13.491 à 160 92 15.921 à 930 53 18.921 à 990 50 sement. tation. 
13.461 à 47 53 16.081 à 090 53 19.011 à 020 93 Le remboursement aura lieu à partir du 4er juin 1952, à : 
13.601 à 610 03 16.181 à 190 52 49.071 à 080 52 de 10.000 F net par obligation nominative ou au porteur. — 
13.661 à 670 53 16.201 à 210 52 49.111 à 120 02 pme s 
13.811 à 850 51 46.501 à 510 53 19.171 à 180 51 
13.901 à M0 52 46.581 à 590 53 49.131 à 190 52 Numéros des chligations amorties au tirage du 25 avril 1952 
13.961 à 970 52 Eau à 820 53 Du 2 : et non encore remboursées le 24 avril 1953. 
43.991 à 6.84 52 .32i 5 sn ddà s + SR 
1.000 | 16 |acsia sol 52 49.351 à 360 | 52 LETTRE TRE MAO — 09.10 à à 1e 
41.041 à 060 53 16.921 à 930 52 49.531 à 540 50 18.95 — 18.090 à 48.025 — 48.016 | 10.956 — 49 969 0 me 1 2% et 
41.061 à 070 52 416.951 à 960 49 19.651 à 660 53 à 48.967 — 48.978 À 49.004 [à 49.423 -— "10 . «206 — 19.113 
41.091 à 100 3 47 311 À 32 52 49.721 à# 730 22 49 007 — 19 016 À 49 01 pr 19 040 et) 556 à 19 562 ” FA a 17. ph y 
41.331 à 340 53 47.321 à 330 03 19.9" à 810 52 à 49 073 — 4 084 à. 49 088 pes > 49,008 — 49.081 à 49.640, 
44.471 à 480 52 47 401 à 410 53 19.831 à 810 53 , S ; 
41.701 à 710 50 17.661 à 670 o1 19.921 à 990 52 = à s? 
45.71 à ne 53. ë 681 à 4 93 er 2 + — +28 … 
44.861 à -870 52 791 2) .9 #, 
a061 à 970 | 52 ||47.801 à m0 | 52 ||49.961 a 970 | 53 SOCIETE NOBEL FRANÇAISE 
44.981 à 990 o2 41.921 à 990 52 9.97 à 980 47 
Rectificatif au Journal officiel du 26 avril 1953: page %73 
{re colonne, {re insertion, au lieu de: « 1.80 », lire: « 1.80: j 


SOCIETE DES ENGRAIS DE ROUBAIX 


SOCIÉTÉ ANCYYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
16, AvEexUE HOCuE, PARIS 8) 
R. C.: Seine 287683 B. 


Obligations de 5.000 F 3,75 0/0 1945. 





Huitième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté les 140 obligations 3,75 0/0 1945 à amortir au 
45 juin 1955. 

conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Toutes les obligations sorties au tirage de 1946 ont été présentées 
au remboursement. 


Les amortissements de 1917 à 1952 inclus ont été effectués par 
rachat en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
8 novembre 1945.) 


—— mn 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION CÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS (9%) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8) 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19:2 
DE La 
Société de transport d'énergie des Alpes. 





Les porteurs d'obligations 1 0/0 de 5.000 F {émission 4942) de la 
Société de transport d'énergie des Alpes sont informés que l'amor- 
tissement du 13 juin 1953 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser. 





TRE EEE = __—— 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Marie-Jean Breistrof, célibataire, né à Metz (Moscle) le 
21 juillet 1900, demeurant 37, rue Paul-Diacre, à Melz, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Celteville. 





M. Etienne Weill, dit Weill-Raynal, asrégé de l'Université, né 4 
Paris (9%) le 9 décembre 1887, demeurant à Paris (6°), 26, rue Vavin, 
dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de subet 
tuer à son nom patronymique celui de Raynal. 





M. Francis Kahn, industriel, né le 8 juillet 1926 à Montmorency 
(Seine-et-Oise), domicilié à Neuilly-sur-Seine, 7, rue Parmentier, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subeli- 
tuer à son nom patronymique celui de Thierry, ou subsidiairement 
Thiery, ou subsidiairement encore Duprez. 





PPS PPS PP PP PPT PP PPS PP PO LOPP PP PSS LS RS 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





M. Georges-François Gillet, de nationalité française, demeurant à 
Casablanca, 63, boulevard Moulay-Youssef, a déposé au tribunal de 
première instance de Casablanca une demande d'envoi en possession 
de la succession de Mme Jeanne Caottignies, son épouse, Française, 
née le 10 février 1880 à Douai, décédée ab intestat à Casablanca le 
23 janvier 1918. 

La présente insertion est faite conformément à l'article 710 du 
code civil et suivant jugement du tribunal de première instance de 
Casablanca du 15 octobre 1961. 


TR RD OS 


AVIS DIVERS 

















AUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES 
des titres de remboursement des titres. de remboursement. 

vil - 9.511 à 9.514 a 

7.311 et 7.48 5 | 9.002 et 9.08 # 




















CREDIT FONCIER DE FRANCE 





Emprunt communal 6 0/0 à lots 1953. 


Les obligations communales 6 0/0 à lots 1953 seront délivrées à 
partir du 20 mai 1953 à la caisse où la soustription a été faite. 
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TE 


EMPRUNITS SERBES 
a 1/% 070 1906, 4 1/2 0/0 1909, 5 0/0 1913, 
+ n'a deb 4 1/2 0/0 1911 (Ouprava Fondova). 


EMPRUNTS YOUGOSLAVES 
1 0/0 1991 et 5 0/0 1933-1937 (funding). 


payement d'intérêt prévu par l’accord intervenu le 

t entre le gouvernement yougoslave et l'Association 

porteurs français de valeurs mobilières au sujet de la 

« du service des titres des emprunts serbes et yougoslaves 

Plant en France sera effectué, à partir du 15 mai 1993, à raison 
Le 


&: 
ais obligation, d'un montnt nominal de 500 F, 

M DES seshes Le 5 0/0 1902, + 1/2 0/0 1906, 4 1/2 0/0 
A 5 00 1943, & 4/2 0/0 1940 (Ouprava Fondova), 4 1/2 0/0 194 
(OupraT à Fendova) ; 

106 francs français par ob'igation, d’un montant meminal de 1.020 F, 
des emprunis yougoslaves 7 0/9 195T et 5 0,0 1933-1937 (funding) ; 
5 francs français. me obligation, d’un montant nominal de 50 F, 
& l'emprunt yougoslave 5 0/0 1933-1937 (funding) ; F 

+ nes français par obligation, d'un mentant nominal de 
dY ds l'emprunt yougoslave à 0/0 1933-1937 (funding). 


la provision constituée à cet effet provient du pré’èvement opéré 
sur le produit des exportations yougoslaves en France pendant la 
période comprise enire le 15 avril 1952 et le 14 avril. 

Le payement ci-dessus mentionné, qui sera soumis à la déduction 
de l'impôt français, aura lieu contre remise aux établissementis 
payeurs, à titre libératoire, des coupons mentionnés ci-après : 

Emprunt serbe 4 6/0 1895, coupan n° 100 (coupon annuel de 1953) ; 

Emprunt serbe 5 0/0 1902, ceupon ne 156 (coupon annuel de 1953); 

Emprunt serbe 4 1/2 0/0 196, coupons m°s 90 (avril 4952) et 94 
octobre 1052) ; Qui 2 . 
Emprunt serbe 4 1/2 0/0 1909, coupons nos 81 (juin 1952) et 85 
(décembre 1952); 

Emprunt serbé 5 0/0 4913, coupons nos 77 {septembre 1952) et 78 
(mars 1953) ; sd. à 

Emprunt 4 1/2 0/0 19140 (Ouprava Fondova), coupons nes 65 (juil- 
let 1%52) et 86 (janvier 1955) ; 

Emprunt & 1/2 0/0 1911 (Ouprava Fondova}), coupons n°s 82 (oclo- 
be 192) et 83 (avril 1955); 

Emprunt yougoslave 7 0/0 19%, coupon n° 41 (coupon annuel de 
3}, 

ET Re À EE pas (funding), coupons nos 38 
octobre 1952) € avr 9531. 

Les coupons ne devront pas être présentés isolément, mais d’un 
seul tenant. Le droit au vement sera prescrit dans un Célai de 
cinq ans, soit le 15 mai 1958. 

Les coupons appartenant à des porteurs de nationalité française 
sont seuls susceptibles d’être rég'és dans les conditions prévues par 
l'accord du 14 avril 1951. Les coupons des titres déposés en France 
pour le compte de porteurs étrangers ne sont, en conséquence, pas 
nayables actuellement. D'autre part, les coupons des titres d'posés 
à l'étranger pour le comple de porteurs français ne sont payables 
que si la banque étrangère présentatrice juslifie de l'acquisition, par 
les méressés, des titres correspondants à une date antérieure au 
15 avrit 1951. ‘ 

Les établissements chargés de centraliser les payements sont les 
suivants : 

Banque ottomane, 7, rue Meyerbeer, Paris: 

_4 0/0 1895, 4 1/2 0/0 1909;. 

Siété financière d'Orient, 10, rue Auber, Paris: emprunts serbes 
3 0/0 1902, 4 4/2 0/0: 1906, 5 0/0 1943; 

Banque nalionale pour le ecommerce et l'industrie, 46, boulevard 
= Italiens, Paris: emprunt serbe 4 1/2 0/Q 1910 (Ouprava Fon- 
Ova) ; 

Hague franco-serbe, 7, rue Meverbeer, Paris: emprunt serbe 

F2 0/0 1994 (Ouprava Fondeva) ; 

Banque de l'Union risienne, 6-8, boulevard Haussmann, Paris: 
emprunt rouge 7 0/8 1951 

Les élablissements ci-dessus désignés centralisent égaement les 
piements aflérents à l'emprunt yougoslave 5 0,0 1933-1937 (fun- 


ing). 


emprunts serbes 


Emprunt 1907 de la Société Serbe de la Croix-Rouge 


En exécution de Paccerd du 14 avril 1951, ci-dessus mentionné, 
Une Wroisième provision permettant le remboursement de 36.256 obli- 
Hiüons à raison de 40 franes français, montant net par titre, a été 
pislituée auprès de la Société finamière d'Orient, 10, rue Auber, 


Les porteurs désireux d’ebtenir le remboursement de leurs obii- 
US sur celte base sont invités à les remettre, à partir du 15 mai 
4 Cet élablissement qui les réglera dans l’ordré chronologique 
‘5 dépôts et dans les limites de la provision disponible. 


L'alre de remboursement s'applique à. toutes les obligations, 
bi tles aient où non bénéficié antérieurement de Fattribution d'un 














SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Bilan au 3t janvier 1953. 


LE ob 
Ammorlissements 
1.090.62% 
1.992.793 
2.187.540) 
7.429.529 
>. 171.379 
816, 106% 
1.794.904 
182.24) 
1.615.528 
2.316.107 


Matériel et 

Crédit foncier compte capita 
Accrédités 

Débiteurs 

oO CNT SRE ENS : 
Effets échus et non renouvelés 

Portefeuille titres 

Eepèces en caisse, banques, chèques postaux...... . 
Compas d'erdre............... aus d comes mes es es . 


PASSIF 
ET PSN … 
Prime d'émissiwn 
Réserves et -provisians............…. . 105.508 
Effets des accrédités 09.582 261.9 
Crédit foncier: billets échus.......… mes os entérase . 1.851.951 
Créditeurs divers .122 707. 160) 
Pertes et profits 1.282.596 
Solde décimal reporté 1.20 
Bénéfice exercice précédent.................... cs 28 . 110. 168 
Comptes d'ordre 98.757.316. 10% 

156.101 652.419 
Paris, le 6 mai 1953. 
Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. APPenrrT. 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août +901.» 


13 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. La Boute 
de Malakoff. But: pratique du Jeu de boules, Siège social: bar 
MalakoU, quartier Pyramide, l’Isle-sur-Sorgue. 


13 avr! 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Joyeux Pétan- 
queurs. But: pratique du jeu de la pétanque. Siège social: café 
Seyte, Saint-Privat. 


43 avril 1953. Déclaration à la cest de police. Photo-Ciné-Club 
naturiste, But: grouper les photographes el cinéastes naturistes, 
Siège social: 3% rue Poissonnière, Paris. 


14 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Philispeville, 
Amicale sportive de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie. But: 
pratique de sports parmi les agents de la banque. Siège social: 
avenue de ja République, Philippevilte. 


34 avril 1953. Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
d'éducation populaire pour le développement social et culturel de 
la jeunesse de Lüe. But: organiser et gérer les services de formas 
tien et d'éducation sociale, professionnelle et culturelle des jeunes 
ruraux par tous les moyens qui peuvent s'y ralttasher directement 
ou indirectement, notamment par la création ou le perfectionne- 
ment de camps de formation, écoles de cadres, services de compa- 
gnonnage, parrainages, centres d'accueil; coordonner tous ces ser- 
vices au moyen de sessions départementales. Siège social: au pres 
bytère, Lüe. 


15 avril 1955. Déclaration à ia préfecture de police. Association des 
élèves de l'institut national agronomique, kut: créer un lien amical 
et solide entre les élèves des promotions qui suivent simultané- 
ment les cours de l’école; défendre les imtérêts culturels, mati- 
riels et moraux des élèves; assurer la représentation des élèves. 
Siège social: 16, rue Claude-Bernard, Paris. 
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45 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Commerey. 

tion des familles de Commercy et du canton. But: défendre 1es 
intérèts matériels et moraux des familles; développer l'esprit fami- 
lial et créer dans ce hut tous services utiles de propagande, d’ensei- 
goement et d'éducation. Siège social: hôtel de ville, salle Joba, à 
«ommercy. 


46 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Le Dojo 
raonnais. Bul: entrainement au judo et aux sports de défense. 
S.ège social: 32, rue Pasteur, Raon-l'Etape. 


47 avril 1953. Déclarat'on à la préfecture d'Auxerre. Syndicat d'ini- 
tiatives de Toucy. But: organisation de toutes manifestations, au 
point de vue climatique, touristique et nautique; mettre en relief 
toutes les richesses artistiques de la localité. Siège social: mairie 
de Toucy. 





20 avril 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Valenciennes. 
Club pugilistique valenciennois. Hut: pratique de la boxe. Siège 
social: 1, rue de Strasbourg, Valenciennes. 





20 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Association 
d'hygiène et de médecine du travail de la région de Carcassonne. 
But: organisation des services de médecine du travail. Siège social: 
5, rue Aimé-Ramon, Carcassonne 


20 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Associa- 
tion des anciens combattants prisonniers de guerre 1939-1945. But: 
servir par tous les moyens en son pouvoir les intérêts moraux, 
sociaux et matériels de ses membres. Siège social: café du Com- 
merce, Saint-Jans-Cappel. 





20 avril 1953. Declaration à la sous-préfecture de Millau. Syndicat 
des propriétaires de la Graufesen et du Gour-de-Bade. But: dévelop- 
dement et protection des propriétés (et de leurs accès) situées dans 
A plaine *e la Graufesenque et du Gour-de-Bade. Siège social: mairie 
de Millau. 


21 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. La Boule 
houlgataise. But: développement du sport boules. Siège social: mairie 
de Houlgate. 


2 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan, Club des 
supporters de l'Union sportive matignonnaise. Bul: soutenir et encou- 
rager l'US. M, Siège social: mairie, Matignon. 


99 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Photo-Club 
des Textiles artiticiels du Centre. But: développement de la techni- 
que et de l'art photographique. Siège social: Textiles artiliciels du 
Centre, rue de Pressensé, Roanne. 


23 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Réveil de 
Saint-Martin. But: instruction de la jeunesse par le solfège et par la 
pratique de l'instrument de fanfare, le clairon, la trompette, le 
iambour, Siège social: mairie, Saint-Martin-du-Tertre, 


93 avril 1953. néclaration À la préfecture de Lille. Amicale des 
retraités de la sécurité sociale, But: entrelenir parmi les retraités 
des liens de solidarité et d'amitié; assurer la coordination avec les 
comités d'entreprise des organismes de sécurité sociale; gérer les 
œuvres sociales intéressant les retraités, Siège social: 9-11, boulevard 
Vauban, Lille, 





23 avril 1953. Déclaration À la préfecture de la Vendée, Amicale 
laïque de Saint-Martin-des-Noyers. But: diffuser la pensée laïque; 
détendre les institutions laïques existantes. Siège social: école publi- 
que de garçons, Saint-Martin-des-Noyers. 


24 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Quitier-Ciub 
du Chiquet, But: pratique du jeu de quilles de six. Siège social: 
48, rue Marc-Debat, Pessac, 





24 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association amicale Saint-Hubert de Pierric. Bul: groupement des 
terres pour facilner l'exercice de la chasse; des‘ruction des nuisibles 
et lutte contre le braconnage. Siège social: café Bizeul, bourg de 
Pierric. 





25 avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Association 
des anciens combattants, prisonniers, veuves et ascendants des deux 
guerres de Servant. But: délense et soulien des intérèts moraux et 
matériels de ses membres. Siège social: mairie Servant, 


26 avril 1953. Déclaration À la préfecture de la Loire. La Boule des 


indépendants du Nord-Ouest, But: pratique du sport boules. Siège 
social: 1, avenue Benoit-Charvet, Saint-Etienne, 








1 


93 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Lille M 
Bul: rehausser l'éclat des cérémonies religieuses de ja 4 ecilienne, 
Amand; participer autant que possible aux fêtes communais"* 
Marquette, Siège social: 2, rue de Wambrechies, Marqueite ie, 


e-lez-Lille, 


20 avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne Associ 
tion de brancardiers et infirmières du Roannais But: recrite —s— 
formation d'un persoñnel sanitaire : entr'aide. Siège social : nn 
des œuvres, 4, rué Albert-Thomas, Roanne, é 





2 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
ciation de la maison hospitalière de Fégréac. Bul: ! eme 
d'une maison d'hospitalisation de vieillards à Fégréac. Sière so , s 


maison hospitalière, route de Redon, Fégréac, FF. 


& mai 1953. Déclaration à la sous-préfeeture de Saint-Nazaire. Assoei 
tion populaire familiale de 11 lée-Saint-Nazaire, Bu: vo 
les familles de condition ouvrière pour la défense de s intérête 
matériels et moraux. Siège social: chez Mme Leve, maison Dane 


} 
1 


bourg de l’Immaculée en Saint-Nazaire. dé. 








4 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Comité de patronase 
de la liberté surveillée. But: secondér et renforcer l'action de: du. 
gués à la liberté surveillée dans leur mission d'éducation, d'assistance 
et de reclassement des mineurs en liberté surveillée, Siège social: 
palais de justice, Lille. “à 





4 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Ciné-Cuiture, 
But: coopérer à toutes les œuvres éducatrices par le m yel 





£ « : _ cu 
cinéma. Siège social: Bourse du travail, Narbonne, 
5 mai 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Les 
Petits Ménestrels de la Côte d'Azur. Bul: enseignement 4 tèg 
et de la musique instrumentale. Siège social: école publique de 


Nice-Fiore, route de Marseille, Nice. 


Moustier. But: jeu de pétanque. Siège social: café-rest 


» mai 1953. Déclaration à la préfecture de Montaub#n. Pétanque du 
lieu, 5, allées Mortarieux, Montauban. f 


e- 





G mai 1953. Déclaration à la préfecture de Nantes. Association Saint. 
Augustin de Saint-Philbert-de-Grand-Lieu. But: fondation, entretien, 
développement des œuvres d'éducation et d'enseignement re el 
des œuvres postscolaires dans la commune de Saint-Philhbertde. 
Grand-Lieu. Siège social: à la cure de Saint-Philbert-de-Grand-Lieu. 





re 


G mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Asso- 
ciation Massabielle du Pont-du-Cens. But: fondation, entretien, admi. 
mistralion, fonctionnement d'une maison de retraites et récollections 
organisées avec le concours exclusif de prêtres catholiques. Siège 
social: Pont-du-Cens, leudit La Gobinière, commune d'Orvault. 


6 mail 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union des 
comptables appointés de la région de Toulouse et des Pyrénées. Pu!: 
délense des intérèts de ses adhérents. Siège social: 9, rue Victor- 
Déqué, Towouse. 





MODIFICATIONS 





30 avril 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. L'Asso- 

ciation interentreprises Palermo change son titre et devient: Associe- 

L la médecine du travail. But: création d'un centre 

= médecine du travail. Siège social: 23, boulevard Vistor-Hugo, 
icé. 


_ mmeetiemnth 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 











AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 41939.) 





21 mars 1953. Arrêlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 13 avril 1953.) Association 
des anciens combattants russes de Gallipoli à l'étranger. But: union 
des anciens combattants russes de Gallipoli se trouvant à l'étranger 
et assistance mutuelle de ses membres au point de vue moral et 
matériel. Siège social: 29, rne du Colisée, Paris. 





13 avril 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre 

gistrée à la préfecture des Alpes-Maritimes le 29 avril 1953.) n 
de bienfaisance. But: aider les Belges nécessiteux. Siège 

socia!: 4, rue Grimaldi, Nice. - 


> | 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 41 quai Voltaire 























